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Reconstruction des Ponts de Mel un

. „ _ . : • • « • . . » . - • » • ' ' . • •

PONT DE MELUN, sur le petit bras de la Seine, vue du pont provisoire (Décembre 1951)

Les Ponts de Melun, reconstruits par le Service
Ordinaire des Ponts et Chaussées de Seine-et-
Manre, ont été inaugurés le 28 octobre 1950 par
M. Pinay, Ministre des Travaux . Publics, des
Transports et du Tourisme.

C'est par eux que la R. N. 5 (itinéraire Paris-
Genève par Melun, Fontainebleau et Dijon) fran-
chit, à Melun, les deux toras que la Seine l'orme
en ce point, entourant une île qui fut jadis le ber-
ceau de la cité. Plusieurs autres itinéraires na-
tionaux de directions Nord-Sud et Nord-Est-Sud-
Ouest les empruntent aussi ; c'est dire leur im-
portance pour les communications routières dans
le Sud-Est et ,1a capitale, aussi bien que pour la
vie locale ; le cadre limité de la présente note ne
permet cependant pas de nous y attarder, non
plus que sur l'histoire des nombreux ponts <jur
se sont succédés au même emplacement au cours
des s i èc les . • • • •• -••

Nous ne nous étendrons pas davantage sur la
description des travaux àe , reo.onßtr.uotioji. des
nouveaux ponts ; et pourtant ils ont été fertiles
en difficultés et sujétions de toute nature, consé-
cutives notamment à l'intensité de la navigation
sur la Seine et à la conjugaison de la reconstruc-

tion des ponts avec un important resoindement
de l'Ile de Melup, dans le cadre du plan d'urba-
nisme de la ville sinistrée. Citons par exemple le
mode d'exécution des quatre culées, qui a dû être
modifié à plusieurs reprises ; finalement une cu-
lée a été fondée sur des pieux en béton armé
battus jusqu'au calcaire ; une autre a été assise
sur d'anciennes maçonneries ; les deux dernières
ont été, comme .les quatre piles, fondées sur le
calcaire, à l'abri de toatardeaux en palplanches
métalliques.

Nous nous bornerons, dans la présente note, à
essayer de dégager les dispositions les plus ca-
ractéristiques des nouveaux ouvrages, dans la
mesure où elles paraissent susceptibles d'infiuen-
.qer,, à l'occasion, djautres projets, indépendam-
ment des contingences particulières de temps et
de lieux.

Les données du problème.

a) La voie portée :

— 'Chaussée de 9 mètres .encadrée -p'ar deux
trottoirs de 3 mètres chacun : nombreuses cana-
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lisations urbaines d'eau, gaz, électricité et P.T.T.;
force portante = règlement de 19 40 et convoi de
100 T.

b) La voie franchie :
Sur Je bras navigable de la Seine (bras Sud)

dit « Grand Bras » : ouverture de 79 m. 40 entre
deux murs de quai verticaux : gabarit de naviga-
tion sévère nécessitant une épaisseur minimum
pour le tablier et un encombrement minimum du
lit par les appuis.

Sur le bras non navigable dit « Petit Bras » :
ouverture de 64 m. 25 dans un lit limité d'un côté
par un mur de quai, et de l'autre par un talus
perreyé.

e) Biais : Nul ou insignifiant.

d) Eléments récupérables des anciens ouvra-
ges : en principe néant (seules les fondations de
la culée Sud du grand pont ont pu servir d'assise
pour la nouvelle culée).

e) Tôtes de pont :
Pas de difficultés on ce qui concerne les tètes

do pont sur l'Ile et l'extrémité Sud du pont sur le
Grand Bras.

Par contre, à l'extrémité Nord du pont sur le
Petit Bras : taucun dégagement permettant d'amé-
nager une tête de pont en arrière de ,1a oulée,
alors qu'une circulation importante en prove-
nance de Paris longe la Seine avant de s'engager
sur le pont, pour éviter la traversée du centre de
l'agglomération au Nord de la Seine.

Le parti adopté.

En accord avec l'ensemble des Services intéres-
sés, Le Service Central d'Etudes Techniques a éta-
bli le projet de deux ponts en béton armé presque
homothétiques, à trois travées chacun et à pou-
tres inférieures multiples, continues, de hauteur
et d'épaisseur variables.

En outre, l'importance des canalisations à por-
ter par l'ouvrage a conduit à constituer en réali-
té chaque ouvrage par trois ouvrages accolés,
un sous chaussée et un sous chaque trottoir ;
cette disposition a notamment permis d'utiliser
au mieux le supplément de hauteur disponible
sous les trottoirs, alors qu'il aurait été impossible
de loger des canalisations visitables dans la hau-
teur disponible en-dessous de la dalle sous chaus-
sée ; en outre la 'disposition adoptée évite en prin-
cipe que les déformations et vibrations dues au
passage des convois se transmettent aux canali-
sations. Sous chaque pont sous trottoir, une pas-
serelle de 0 m. 60 de largeur a d'ailleurs été amé-
nagée pour la visite des canalisations.

Elévation et profil en long.

Le tablier du pont sur le Grand Bras a une lon-
gueur totale de 81 m. 20 pour une ouverture to-
tale de 79 m. 40 ; les portées des travées sont do
23 mètres pour chaque travée de rive et 3 4 m. 40
pour la travée centrale.

Le tablier du pont sur le Petit Bras a une lon-
gueur totale de 66 mètres pour une ouverture to-
tale de 64 m. 25 ; les portées des (ravées sont
18 m. 60 et 28 mètres.

Les travées de rive de l'un et l'autre ponl son!
en rampe de' 2 % ; les travées centrales ont un
profjl en arc de cercle se raccordant tangent iel-
lement aux travées de rive au droit des piles.

Le profil du sous-poutre des travées de rivf«
est une cubique à point d'inflexion à langen le ho-
rizontale sur les culées ; pour la travée centrale
du pont sur le Grand Bras, c'est un arc d'ellipse
de grand axe horizontal ; pour celle du pont sur
le Petit Bras, c'est un arc de cercle de 116 mètios
de rayon.

Coupe transversale.

Chaque ouvrage sous chaussée comporte cinq
poutres maîtresses ; chaque ouvrage sous frol-
toir en comporte deux. ^

La largeur utile de chaque pont (15 mètres;
coïncide pratiquement avec la largeur totale de->
dalles et avec la largeur entre parements exté-
rieurs des poutres extrêmes ; seuls le garde-corps
(voir plus loin) cl la corniche qui en forme le
soubassement, sont en encorbellement.

Toutes les dalles épousent le profil en travers
de la chaussée (deux versants plans do 3 m. 50
inclinés à 2 % et raccordés par un arc de para-
bole de 2 mètres) et des trottoirs (pente de 2 %
vers la chaussée) ; les dalles sous chaussées onl
uniformément 0 m. 17 d'épaisseur ; colles sous
trottoirs, 0 m. 12.

Dans ces conditions, les poutres de plus grande
hauteur sont, dans chaque pont, les poutres exté-
rieures sous trottoirs ; celles de plus faible hau-
teur sont les-poutres extrêmes sous chaussée.

Ces hauteurs sont respectivement :

Grand Bras Petit Bras
Sur culées 1.07x0,70 1,06x0.69
Sur piles 2.32x1,95 1,94 x i ,57
Au milieu de la tra-

vée centrale 1,50x1.13 1,27x0,90

Les 'gabarits minima disponibles pour les ca-
nalisations sont :

Grand Bras Petit Bras
Sur culées 1,58x0,70 1,58x0.485
Au milieu de la tra-

vée centrale . . . . 1,58x1,14 1,58x0,75
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Entretoises.
Leur espacement est d'environ 5 m. 75 pour le

Grand Bras, et d'environ 4 m. 65 pour le Petit
Bras.

Appuis.

Pour chaque ouvrage, l'appui sur une pile est
fixe ; il est réalisé par une semi-articulation entre
le sommier et le tablier.

Les autres appuis sont mobiles et constitués
par des béquilles en béton fretté, semi-articulées
sur le sommier et sur le tablier ; toutefois sur la
culée la plus proche de l'appui fixe, l'appui est
simplement glissant.

Chaussée.

Pavage mosaïque, sur forme en sable séparée
du béton par une chapo d'étanchéïté de 0, 015 on
asphalte coulé.

Trottoirs.

Chape de 0,015 en asphalte coulé.

Architecture des piles.

Fûts icylindriq/ues, à base restangulaire de
15 m. 50 x 1 m. 50 prolongée par des avant et
arrièrc-bocs de 0 m. 75 de longueur et de section
ogivale. Chaperon très sobre au niveau des sous-
poutres.

Architecture des culées.

a) Pont sur le Grand Bras.
A chaque extrémité, le tablier repose simple-

ment sur un mur-culée «qui ne fait aucune saillie
par rapport aux murs de quai eontigus ; les ex-
trémités du tablier se prolongent donc dans le
terre-plein, au-delà du nu dos murs de quai ; le
garde-corps se retourne à angle droit de manière
à se raccorder au garde-corps des murs de quai,
du même type ; un joint sépare bien entendu le
garde-corps des murs de quai d'avec le retour du
garde-corps du tablier.

Au total, les poutres du pont 'sur le Grand Bras
s'encadrent ainsi entre deux parois verticales bien
nettes, tandis que le garde-corps se retourne à
angle droit, sans discontinuité apparente entre
les murs de quai et le pont.

b) Pont sur le Petit Bras.
Contrairement au précédent, les extrémités de

cet ouvrage sont nettement individualisées par
rapport aux ouvrages qui délimitent le fleuve :

— €6té île, le tablier repose sur une culée

franchement en saillie par rapport au talus de la
rive, et également en saillie par rapport au ta-
blier ; le garde-corps se prolonge sur les murs
on retour après un double retour à angle droit
sur la culée et se termine par un dé massif à la
limite du talus.

— Côté rive droite, l'absence de tout dégage-
ment pour améliorer le raccordement de la chaus-
sée sur l'ouvrage avec celles qui longent le fleuve
a conduit à élargir de part et d'autre la dalle du
tablier, en pan-coupé triangulaire.

Cette disposition ne présente habituellement
aucune difficulté particulière ; mais ici, chaque
ouvrage étant en réalité composé de trois ouvra-
ges indépendants accolés, il a fallu respecter cette
indépendance «n faisant déborder la dalle du
pont-chaussée par-dessus les poutres des ponts-
trottoirs ; ces dernières ne sont donc associées à
aucun hourdis vers leur extrémité et leur hauteur
se trouve par surcroît réduite au niveau inférieur
de la dalle sous chaussée ; leur ferraillage extrê-
mement serré de ce fait a été de réalisation déli-
cate et le garde-corps sur les pans-coupes a dû
être évidé dans un bat d'allégement. Il se termine,
comme sur la rive opposée, par un dé masdif, à
la rencontre du garde-corps métallique du mur
de quai.

Garde-corps.

Le garde-corps est plein; le corps en bel on,
dentelé du côté oxférieur, est surmonté d'un cou-
ronnement en pierre de taille de Souppos do
0 m. 30 de large ; la hauteur du garde-corps est
de 0 m. 90 seulement ; des joints verticaux ont
été ménagés pour éviter qu'il participe exagéré-
ment à la résistance do l'ouvrage sous le passage
des surcharges et risque notamment de se fissu-
rer aux endroits où se produisent des moments
négatifs ; effectivement, aucune fissure n'est ap-
parue jusqu'ici, qoique seuls les joints au droit
des pilos aient été ménagés dans le garde-corps
du pont sur le Grand Bras.

Une corniche à profil triangulaire sort de sou-
bassement au garde-corps.

La réalisation du couronnement du garde-corps
on pierre de taille posée à bain de mortier, a per-
mis de lui donner un profil en long à peu près
impeccable au prix d'un cala-ge préalable extrê-
mement soigneux ; nous soulignons ce point, car
force est de reconnaître que les profils en long
des sous-poutres, des corniches et des dentelures
du garde-corps, tels qu'il sont été obtenus avec
clos coffrages en bois, ne présentent pas la môme
perfection ; à l'exécution de profils à faible cour-
be comportant soit des points d'inflexion (cubi-
ques des sous-poutres des travées de rives) soit
des courbes prolongées par des tangentes (pro-



fil en long des dalles et du garde-corps) la moin-
dre imperfection entraîne en effet des disconti-
nuités de courbure qu'un œil exercé ne peut pas
ne pas remarquer.

Parements vus.

Tous les parements vus en béton, y compris
ceux du garde-corps et de la corniche, des piles,
des culées et des parties neuves de murs de quai,
ont été peints au Silexore (teintes N° 2 et 3 mé-
langées en parties égales) ce qui a donné à l'en-
semble des deux ouvrages une note très claire,
avec des jeux d'ombres particulièrement nets.

Eclairage.
Chacun des ouvrages est éclairé par quatre

candélabres implantés au droit des piles et d'une
Hauteur utile de 7 m, 50.

Renseignements statistiques.

L'ensemble des deux tabliers représente :
— 1.326 m3 de béton armé, soit 0, 615 m" en

moyenne par mètre carré utile de tablier (garde-
corps et appareils d'appuis compris).

—• 443 tonnes d'armatures en Ac. 42 soit une
densité moyenne de 334 kg par mètre cube de
béton.

TOURNÉES DU P. C. M.

Tournée au Maroc
C'est en employant les divers modes de trans-

port (voie ferrée, voie maritime, voie terrestre,
voie aérienne) que le P.CM. a fait effectuer aux
participants de sa tournée annuelle un très beau
circuit ayant pour objet la visite du Maroc.

Partis de Paris en chemin de fer, ils ont tra-
versé la Méditerranée en bateau de Marseille à
Oran, repris le chemin de fer jusqu'à Rabat, puis
utilisé l'autocar sur le parcours Rabat, Port-Liau-
tey, Meknès, Fos, Khouribga, Afourer, Marrakech,
Agadir, Mogador, San, Mazagan, Casablanca, d'où
l'avion a ramoné la plupart d'entre eux en France.

Doux voyages successifs ont été ainsi exécutés :

l'un du 5 au 20 mars, l'autre du 23 avril au 10
mai. Tous deux ont remporté un vif succès.

Il ne s'est pas écoulé depuis le deuxième voyage
un temps matériellement suffisant pour établir
sur cette tournée le compte-rendu qui sera in-
séré "ultérieurement dans le Bulletin du P.CM.

Notons cependant que installations portuaires,
pétrolifères, bases aériennes, aménagement hy-
dro-électrique, travaux d'irrigation, aménagement
de routes, sont parmi les sujets de ce voyage
d'études, qui a permis en môme temps une belle
réalisation touristique.

Tournée dans le Luxembourg et le Bassin de Lorraine
Ainsi que le Comité l'avait envisagé, au cours

de sa réunion du 5 février 1952, le P.C.M. organi-
se, à l'occasion du Centenaire de la naissance de
Séjourné, une tournée dans le Grand Duché de
Luxembourg. Cette tournée sera complétée par
une visite des chantiers de la Sollae, dans le Bas-
sin de Lorraine. Elle durera 48 heures et aura
lieu les 23 et 24 juin prochain.

Le programme en serait le suivant :
— Dimanche 22 juin : Arrivée à Metz par les

trains de fin d'après-midi ou de soirée ; logement
à Metz ;

— Lundi 23 juin : Transport à Luxembourg en
autocars au départ de Metz ; cérémonies organi-
sées par les Autorités Luxembourgeoises ; retour
à Metz pour dîner ; logement à Metz ;

•—• Mardi 24 juin : Transport en autocars aux

Chantiers de la Sollae ; visite des chantiers ; dé-
jeuner offert par la Sollae ; retour à Metz et dis-
location en fin d'après-midi.

Afin de permettre une mise au point de cette
journée, les Camarades qui ont l'intention d'y
participer sont instamment priés de faire parvenir
avant le premier juin, au Secrétariat du P.CM.
leur inscription provisoire, en utilisant la formule
encartée dans le présent N° du Bulletin du P.CM.

A raison des capacités de logement limitées de
ia Ville de Metz, les réponses tardives risquent de
ne pouvoir être retenues.

Le programme détaillé, qui sera inséré dans le
prochain N° du Bulletin du P.C.M., sera adressé
avec tous les renseignements nécessaires pour
l'exécution du voyage, à tous les Camarades ayant
donné leur inscription provisoire.



Le Cinquantenaire du P. C. M.

Les diverses manifestations qui avaient été
organisées pour marquer le Cinquantenaire de la
Fondation du P.O.M. ont été parfaitement réus-
sies et ont bien répondu au but cherché.

Séance d'ouverture.

Dans le cadre des manifestations organisées à
l'occasion du Cinquantenaire du P.CM., s'est te-
nue, le matin du vendredi 28 mars 1952, au Mi-
nistère des Travaux Publics, une réunion où tous
nos Camarades Ingénieurs des Ponts et Chaussées
et des Mines étaient conviés, et qui avait pour but
de provoquer un échange d'idées sur la situation
actuelle de nos Conps et l'orientation à leur don-
ner pour l'avenir.

Cette réunion a connu un vif succès, et le salon
du Ministère des Travaux Publics, mis à notre
disposition, fut tout juste suffisant pour recevoir
la centaine de Camarades qui avaient répondu à
l'invitation du Comité.

M. Couteaud résume la question dans les ter-
mes suivants :

On a dit qu1 « il n'y a de science que du géné-
ral » ; or, bien que nous soyons des esprits scien-
tifiques, très attachés aux idées générales, nous
n'échappons pas au risque commun à. tant d'hom-
mes, d'être tellement pris par les préoccupations
de la vie quotidienne, qu'il nous arrive parfois do
délaisser le principal ; c'est pourquoi, il a semblé
nécessaire de jeter un cri d'alarme en appclanl
l'ensemble de nos Camarades à un examen de
conscience, en vue de faire le point de la situation
actuelle de notre Corps.

Cet appel a été entendu : do nombreux Cama-
rades ont accepté d'apporter leur concours pour
l'étude de cette question, au sein d'une équipe qui
s'est, jusqu'à présent, dénommée : « Equipe des
Attributions Générales des Ingénieurs des Ponts
et Chaussées », et qui changera peut-être de
nom, afin de 'mieux marquer qu'elle a pour objet
d'étudier l'ensemble des moyens qui permettront
de tirer le meilleur parti de la valeur profession-
nelle et humaine des Ingénieurs des Ponts et
Chaussées.

En ouvrant la séance, M. le Président Buteau
indique que le Comité du P.CM., en dehors des
multiples questions se rattachant à la défense de
nos intérêts immédiats, a jugé nécessaire, il v a
quelques mois, de procéder à un examen de cons-
cience sur la position actuelle de nos Corps au
sein de la Nation. Il rappelle que, sous l'impul-
sion de M. Couteaud, une note a été insérée au
Bulletin du P.CM. d'octobre 1951, sous le titre :
« Où va le Corps des Ponts et Chaussées. Faisons
le point », puis qu'une équipe d'Etudes a été cons-
tituée, qui mit au point une « enquête sur les
moyens permettant de tirer le meilleur parti de la
valeur professionnelle et humaine des Ingénieurs
des Ponts et Chaussées », enquête dont le ques-
tionnaire a été diffusé également par la voie du
Bulletin. M. Buteau se félicite de l'intérêt porté
par les Camarades à cotte question essentielle et
qui est confirmé tant par les nombreuses réponses
faites à l'enquête que par l'affluence des Cama-
rades à la présente réunion. Il demande ensuite
à M. Couteaud de présenter l'état actuel des tra-
vaux de l'Equipe « Attributions Générales » qu'il
préside, et qui, souligne-t-il, s'intitulerait plus
exactement : « Rôle technique, social et humain
des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mi-
ties ».

Le problème a été posé dans une note insérée
au Bulletin du P.CM. d'octobre 1951, sous le li-
tre : « Où va le Corps des Ponts et Chaussées-
Faisons le point ».

Devant l'intérêt qu'il a suscité et devant l'im-
portance de la question soulevée, certes primor-
diale pour notre Corps, il a vite semblé indispen-
sable de consulter l'ensemble des Camarades, à la
faveur d'une large enquête ouverte sur cette
question.

Nous voudrions, ci-dessous, retracer briève-
ment les aspects essentiels du problème ainsi posé
et la consistance de l'enquête actuellement en
cours.

**

Le Problème qui s'offre à nous.

Il a semblé à certains d'entre-nous que le pres-
tige de notre Corps, ainsi que la situation morale
et matérielle des Ingéniexirs des Ponts et Chaus-
sées, se trouvaient battus en brèche depuis quel-
ques années, et que cette situation rejaillissait
sur le Ministère des Travaux Publics lui-même.
Certains sont allés, pour caractériser le phéno-



mène, jusqu'à employer les mots de « perte de vi-
tesse ».

Il semble bien, en effet, que nos Ingénieurs
n'ont plus la place qui leur revient dans les dif-
férents organismes publics, et que, si leurs qua-
lités finissent presque toujours par s'imposer,
lorsqu'on fait appel à eux, la situation morale et
matérielle va, par contre, en décroissant relative-
ment aux autres Oorps de Fonctionnaires.

Parallèlement, notre Ministère des Travaux
Publics tend de plus en plus à faire figure de pa-
rent pauvre, à côté d'autres départements minis-
tériels, d'ont certains (bien que nouveaux venus)
sont auréolés de prestige ; c'est ainsi qu'on lui
marchande les crédits, le personnel et les maté-
riaux ; qu'on rogne sur ses programmes, dans le
môme temps .qu'on distribue l'argent généreuse-
ment aux Services bien en cour, qu'on gonfle leurs
effectifs et qu'on favorise l'inflation des titres de
leurs agents et la prolifération de leurs direc-
tions.

Pendant que notre Ministère ne cesse de dé-
croître, d'autres Administrations croissent et
cherchent, de plus en plus, à justifier de leur uti-
lité et de leur importance en soumettant notre
Administration à des conl rôles aussi inutiles
qu'inefficaces, et dont la multiplication conduit
à une augmentation considérable de la tâche ad-
ministrative, sans aucun bénéfice pour l'intérêt
général.

Il existe, à cet égard, une fâcheuse tendance des
fonctionnaires de certains Ministères à considérer
qu'ils sont seuls capables de défendre les intérêts
do l'Etat, comme si les autres fonctionnaires, et
notamment ceux des Travaux Publics, ne cher-
chaient qu'à dilapider les deniers de l'Etat et des
Collectivités.

Cette situation générale est particulièrement
grave et pourrait aller jusqu'à engager notre res-
ponsabilité : si, par suite de notre perte de pres-
tige, notre voix n'a plus la force de se faire en-
tendre lorsque nous demandons les crédits indis-
pensables, nous risquons d'être accusés d'avoir
été incapables de maintenir, sinon d'améliorer,
les ouvrages confiés à notre gestion. Si, par exem-
ple, faute de crédits suffisants, le réseau routier
se dégrade d'une façon telle qu'on peut en crain-
dre la ruine prochaine irrémédiable, l'opinion pu-
blique alertée lorsque la catastrophe s'étalera au
grand jour, ne manquerait pas d'en rendre res-
ponsable notre Service. Ce serait alors en vain
que nous alléguerions la pauvreté de nos crédits :
on nous reprocherait tout au moins d'avoir man-
qué, pour le bien du Pays, de cette force de per-
suasion que les gaspilleurs savent utiliser si ha-
bilement au profit d'intérêts pour le moins discu-
tables.

Pourtant aucun de nous n'a le sentiment d'avoir

en quoi que ce soit démérité. Notre Corps peut
légitimement s'enorgueillir d'avoir, au lendemain
de la Libération, conduit avec brio et rapidité la
reconstruction des ouvrages dont il avait la char-
ge, et cela malgré l'extrême parcimonie des cré-
dits mis à sa disposition, et sans inflation de per-
sonnel. Notre Administration est sans doute la
seule qui ait toujours fait face à un élargisse-
ment de ses attributions sans augmentation de
ses effectifs, alors qu'en regardant autour de
nous, nous constatons qu'ailleurs on a parfois
créé de toutes pièces un Ministère nouveau pour
faire face à des charges nouvelles.

D'une façon générale, la qualité de nos tra-
vaux et de notre gestion n'est point en cause :
ainsi les Ingénieurs d'aujourd'hui sont dignes
de leurs aînés. A quoi donc peut tenir leur perte
de prestige ?

On peut affirmer que la tâche essentielle d'une
Association comme la nôtre doit être de prendre
conscience de cette situation, d'en rechercher les
causes, puis, s'il le faut, de « repenser » le rôle
de notre Corps, afin de dégager les données d'une
« politique générale » qui s'imposerait à notre
Association devant les réalités du monde actuel.

La responsabilité du Bureau de notre Associa-
tion serait grande s'il n'avait pas cru devoir at-
tirer l'attention de nos Camarades sur une situa-
tion aussi -grave.

Son appel a été entendu et un net mouvement
d'opinion s'est manifesté parmi nos Camarades,
en faveur d'une étude approfondie de ce problème
capital.

De nombreux échanges de vues ont eu lieu à ce
sujet au sein du Comité. L'équipe a reçu de nom-
breuses communications émanant de tous les
coins de la France et de tous les 'Services.

Déjà, à la suite de ce premier travail, un certain
nombre de considérations semblent se préciser ;
des suggestions, encore imprécises, mais témoi-
gnant toutes du même souci, ont été apportées.
Il a semblé bon de les rassembler de façon cohé-
rente, d'en préciser les contours et de les réunir
dans le questionnaire d'enquête dont nous allons
maintenant parler.

•**

L'enquête lancée demande le concours actif de
tous les Camarades. Nous prions tous ceux qui
ont une idée à suggérer, do se manifester et d'en-
voyer leur réponse. Il n'est pas nécessaire qu'ils
s'attaquent à l'ensemble des problèmes posés,
mais, par contre, nous leur serions reconnais-
sants d'adresser sur les points précis qui les inté-
ressent, une réponse documentée, assortie dans
la mesure du possible d'exemples concrets et de
propositions précises.
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Nous rappelons que, du point de vue pratique,
et pour faciliter le dépouillement de l'enquête, il
a été recommandé de faire sur feuille séparée la
réponse à chaque question.

Sans vouloir retracer ici le texte de l'enquête,
qui a certainement été lu de tous, nous voudrions
insister sur quelques points qui nous paraissent
essentiels et ,qui concernent :
•— la propagande de noire Corps ;
•—• la politique à suivre pour que notre Corps

tire partie de son caractère interministériel;
— enfin, les dispositions à prendre pour assurer

le plein emploi des facultés techniques et
économiques de nos Ingénieurs.

En ce qui concerne la propagande qui semble
nécessaire pour mieux faire connaître dans le
Pays les réalisations du Corps des Ponts et
Chaussées, il s'agit là d'une idée nouvelle qui
heurtera peut-être certaines habitudes ; la men-
talité traditionnelle de notre Corps, essentielle-
ment faite de discrétion et de goût du silence,
répugne peut-être aux méthodes modernes d'in-
formation du public.

Il faut pourtant vivre -avec son temps.
M. André Sigfried, dans un article très remar-

qué du Figaro intitulé : « Public relations » a eu
le mérite d'appeler l'attention du public français
sur cette nouvelle forme d'état d'esprit chère aux
Américains et qui consiste à tenir l'opinion pu-
blique informée de la marche des grandes affaires
et des grands Services publics.

Il semble qu'à cet égard notre Corps devrait
suivre la voie qui lui a été tracée par d'autres or-
ganismes tels que la S.N.C.F. et l'E.D.F.

N'est-il pas, en effet, nécessaire, pour avoir
des crédits, d'obtenir l'appui de l'opinion publique
qui oriente le Parlement et ne faut-il pas, pour
cola, la renseigner honnêtement, sans tapage
excessif ; nous avons, pour cola, d'immenses pos-
sibilités que nous négligeons trop souvent d'ex-
ploiter.

En ce qui concerne la politique à suivre pour
que notre Corps tire parti de son caractère inter-
ministériel, il s'agit d'une orientation décisive
qui s'impose à nous et que l'on peut schématiser
de la façon suivante :
— ou bien nous suivons une politique générale

égoeentrique tondant vers une absorption par
notre Administration du maximum d'activités
à caractère technique,

•— ou bien notre politique s'ouvre largement vers
l'extérieur et notre Corps cherche à essaimer
dans dos Administrations et Services Publics

en amenant dans les grands Services du Pays
l'apport de son expérience, de sa compétence
et de 'son aptitude à traiter des .grands problè-
mes nationaux sous l'angle de l'intérêt général.

Il nous semble que poser la question do cette
façon c'est presque déjà la résoudre, «mais nous
no voulons pas anticiper sur les résultats do l'on-
quôfe et nous demandons surtout à tous de ré-
fléchir aux voies et moyens pratiques permettonl
d'assurer une politique de présence partout où
nous pouvons servir l'intérêt du Pays.

Il faut enfin songer à assurer la pleine expan-
sion des possibilités techniques et économiques
des Ingénieurs des Ponts et Chaussées.

Il semble que pour des choses aussi essentielles
notre Corps n'ait pas fait peut-être, jusqu'à pré-
sont, l'effort d'imagination nécessaire pour adap-
tor nos possibilités dans ce domaine à l'évolution
du monde moderne.

Il était, en effet, possible autrefois à nos pré-
décesseurs, d'être des Ingénieurs polyvalents, ca-
pables d'occuper dignement des postes très divers,
correspondants aux aspects variés de la techni-
que.

Mais aujourd'hui, la science et la technique
ont si largement progressé qu'il est difficile do
faire œuvre utile sans consentir à une certaine
spécialisation.

Celle-ci s'avère d'autant plus nécessaire que
tandis qu'il n'existait autrefois qu'un nombre
restreint d'Ecoles d'Ingénieurs, nous assistons
aujourd'hui à une floraison de techniciens dans
los domaines les plus variés.

Or, la formation générale que nous avons —
et pourquoi ne pas le dire sans fausse modestie - -
notre aptitude à étudier facilement les problèmes
techniques les plus variés mériteraient d'être
utilisées à plein, en permettant à un certain nom-
bre d'entre nous de se spécialiser à fond dans une
technique qu'ils feraient alors progresser large-
ment.

Tel est l'un des objectifs que nous avons l'am-
bition de vous proposer ; nous aimerions savoir
les méthodes que vous préconisez pour atteindre
un résultat qui serait susceptible d'accroître lar-
gement l'efficacité de notre Corps et d'en rehaus-
ser le prestige.

Dans le même ordre d'idées, nos Ingénieurs ont
une formation très poussée en matière d'économie
politique et ils ont sur la plupart des théoriciens
de cette discipline, l'immense avantage d'expéri-
menter journellement dans ce domaine.

Il semble donc qu'ils pourraient jouer un rôle
bienfaisant dans les Conseils du Gouvernement
et dans les grands organismes économiques en
participant aux travaux d'un certain nombre de
Ministère et d'Administrations dont ils sont, à
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l'heure actuelle, pratiquement absents.
Il en résulterait des effets très bienfaisants

pour la marche 'des travaux du Ministère des Tra-
vaux Publics tout entier. En effet, si nos Ingé-
nieurs ont été absents do la plupart des grands
Services chargés de rétablissement des program-
mes, des plans, de la distribution des crédits ou
dos matériaux, n'en est-il pas résulté une pénurie
do moyens .qui a empêché l'ensemble du Corps de
remplir les missions qu'il aurait normalement dû
assumer dans l'intérêt de la Nation ?

Teilles sont les grandes questions qui se po-
sent à nous.

La responsabilité du Bureau serait lourdement
engagée s'il n'avait pas pris l'initiative de jeter
ce cri d'alarme et d'inviter l'ensemble de nos Ca-
marades à se préoccuper de ces problèmes très
généraux qui conditionnent la politique de notre
Corps et, sans doute aussi, son avenir.

A la demande de M. Buteau, M. Gouteaud don-
no ensuite une analyse des premières réponse?
déjà reçues, en soulignant que les Camarades
n'ayant pas encore répondu, sont invités à le fai-
re, sans se croire forclos par l'expiration du délai
annoncé ; leurs réponses seront accueillies avec
beaucoup d'intérêt.

Il insiste sur quatre points qui lui paraissent
avoir retenu plus particulièrement l'attention des
Camarades :

1°) Tout d'abord, l'unanimité paraît s'établir
sur le maintien et le développement du caractère
Interministériel de notre Corps.

A cet égard, la politique d'essaimage est à re-
tenir tout spécialement. Il convient à cet effet,
comme plusieurs Camarades l'ont souligné, de fa-
ciliter les mises en Service détaché et faire en
sorte ,que les Ingénieurs dans cette situation ne
soient pas frappés d'une sorte d'ostracisme, et
bénéficient au contraire d'un avancement normal.

2°) Les Camarades son) également unanimes
à constater que le temps de l'Ingénieur est « dé-
voré ». Devant l'accroissement continu des attri-
butions, la raison 'principale en est l'insuffisance
numérique et qualitative du personnel subalterne,
due à l'étroitesse des cadres et à la faiblesse des
rémunérations. Les Ingénieurs des Ponts et
Chaussées et les Ingénieurs des T.P.E. ne sont
ainsi pas assez libérés pour s'occuper de leurs
tâches essentielles.

3°) La suggestion tendant à favoriser les voca-
tions particulières a été bien accueillie. On a sou-

ligné à ce sujet qu'il faudrait faciliter l'accès des
Ingénieurs aux Laboratoires et constituer des
groupes d'études.

4°) L'ensemble des Camarades est d'accord sur
les fonctions économiques que peuvent remplir
les Ingénieurs de nos Corps. Quelques reproches
ont cependant été faits sur la trop grande univer-
salité que le questionnaire paraissait proposer
dans ce domaine et ont opportunément souligné
la nécessité d'une préparation par des études ap-
propriées.

La discussion s'engage alors sur lea quatre
points ci-dessus, en commençant par les points
1 et 2.

D'après M. Pousset, nous devons être présents
partout et ne refuser aucune attribution ; mais il
faudrait simplifier l'Administration et augmenter
le personnel ; la .qualité de celui-ci notamment,
devrait être améliorée par des traitements conve-
nables. Sur le plan local, l'Ingénieur en Chef doit
rester le seul conseiller technique du Préfet.

M. Couteaud indique que cette opinion corres-
pond bien à l'avis général des réponses reçues à
l'enquête ; celle de M. Wahl, notamment, souli-
gnait ce même point de vue on disant que nous ne
devons pas être égocentriquos, maib nous rendre
toujours utiles malgré les pertes de temps qui
peuvent en résulter. La question des collabora-
teurs doit également ötre repensée ; les réglemen-
tations absurdes du Ministère des Finances sont
très nocives dans ce domaine, notamment celles
concernant l'emploi des retraités et les cumuls ;
on oublie trop que le « cumulard » (dont Gaston
Jeze a fait l'éloge) procure des économies.

M. Uerouge déplore l'absence do Camarades
dans les Directions des autres Ministères ; il en
résulte que les textes sont préparés en dehors de
nous et ne donnent-pas aux Ponts et Chaussées le
rôle qu'ils doivent normalement jouer. Il pense,
par ailleurs, qu'en matière de travaux, il faut dis-
tinguer la « conception », où d'autres que nous
peuvent intervenir (notamment les utilisateurs),
et la « réalisation » que nous devons en tout cas
revendiquer.

M. Grïveaud voudrait signaler qu'autrefois le
Ministère des Travaux Publics avait dans ses at-
tributions tous les travaux exécutés par l'Etat. Il
se demande s'il ne faudrait pas penser à un re-
groupement des attributions dispersées actuelle-
ment dans divers Ministères ; en tout cas, nous
devons veiller à ne pas nous laisser amputer d'au-
cune de nos fonctions actuelles.

M. Hupner tient à rappeler que le Service du
Génie Rural est né du refus du Ministère dos Tra-
vaux Publics d'étendre les tâches du Service des
Ponts et Chaussées.

M. Piraud fait remarquer qu'il faut distinguer,



pour les Ingénieurs en Service détaché, ceux qui
sont rattachés à un autre Corps (détachements à
Ville de Paris, par exemple), et ceux qui ne le
sont pas. L'expérience montre ,que ces derniers
sont déshérités et il se demande, dans ces condi-
tions, s'il ne vaut pas mieux se montrer favorable
à la création de Corps distincts.

M. Couteaud 'précise le? deux politiques possi-
bles : absorption ou présence. La dernière paraît
recueillir plutôt la faveur des Camarades ; elle
peut d'ailleurs être considérée comme une posi-
tion de repli par rapport à la première.

M. Pavaux désire attirer l'attention sur l'aspect
psychologique de la question posée. Il rappelle les
échanges de vues qui ont eu lieu au sein du Co-
mité à propos des contrôles e-xercés par les Ponts
et Chaussées pour le Compte de divers Ministères,
et d'où il résultait que l'opinion était malgré tout
assez divisée. Il est donc nécessaire, à mon avis,
de créer parmi les Camarades un état d'esprit fa-
vorable à cette conception extensive.

M. Couteaud résume ensuite comme suit l'opi-
nion générale qui se dégage de la discussion et
sur laquelle se fait l'unanimité : sur le plan local,
nous devons être prêts à nous occuper de tout et
rester toujours à la disposition des Préfets pour
toutes les tâches ; sur le plan ministériel, nous
devons tendre à essaimer et à être détachés dans
les divers ministères et organismes où notre pré-
sence est possible et souhaitable ; mais pour
aboutir à ce résultat, le problème des mises en
Service détaché et de l'avancement des Camarades
placés dans cette position, est en conséquence à
étudier tout spécialement en vue de supprimer les
freins qui empêchent actuellement l'extension de
ces détachements 'qui seraient pourtant si profi-
tables au prestige du Corps.

M. Buteau oriente alors la discussion sur les
points 3 et 4 signalés par M. Couteaud dans son
exposé.

Pour M. Cor, la formation des Ingénieurs est un
problème essentiel, en raison de l'importance des
fonctions techniques et du développement de la
science. A son avis, les Services font trop appel
aux bureaux d'études privés ou à la procédure des
concours.

M. Pavaux réplique que la question est délicate
car elle est liée à l'organisation des Services.

M. Cachera estime que l'on pourrait déjà libé-
rer pas mal d'entraves pour permettre aux Inge-
nieurs de consacrer plus de temps à la technique.

M. Deymiep serait partisan d'un renforcement
du Service Central d'Etudes Techniques, qui lui
paraît trop spécialisé dans les études de ponts.

Pour M. Lerouge, une spécialisation ne pour-
rait être réalisée qu'à l'échelon régional, mais une
(elle organisation soulève des protestations dans
l'Assemblée.

M. René Roy voudrait attirer l'attention sur les
aptitudes des Ingénieurs de nos Corps dans le do-
maine économique. La formation d'Ingénieur, en
contact avec les réalités, donne beaucoup de faci-
lités pour les études économiques, mais une cer-
taine préparation est malgré tout nécessaire. Il
faudrait à cet effet donner un peu de temps aux
Camarades ayant 5 à 10 ans de métier, qui sont
spécialement aptes à ces études.

M. Couteaud souligne à cet égard le danger dos
théoriciens purs. En ce qui touohe la formation
technique, le principal problème paraît être de
fixer les voies et moyens ; il serait nécessaire que
ce point soit spécialement examiné dans les ré-
ponses à l'enquête.

En conclusion M. Buteau remercie les assis-
tants de l'intéressante contribution apportée par
la présente réunion aux études de l'Equipe « At-
tributions Générales », qui apparaissent d'une
grande importance pour l'avenir de nos Corps, et
invite tous les Camarades qui n'auraient pas en-
core répondu, à faire parvenir une réponse, même
s'ils devaient la. limiter à l'étude d'un seul poini
du questionnaire ayant particulièrement retenu
leur attention.

Visite du matériel roulant du Métro.

Le vendredi 28 mars à 15 heures, de très nom-
breux Camarades se trouvaient à la Station Porle
des Lilas, pour assister à la présentation et à l'es-
sai du nouveau matériel roulant stfr pneumati-
ques, que la R.A.T.P. se propose de mettre inces-
samment en service.

Nos Camarades ont été très vivement intéresséb
p,ar les explications qui leur ont été données sur
place.

Conférences Travaux Publics.

Le soir, à 17 heures, à la Salle l'Iéna, M. le Mi-
nistre des Travaux Publics, qui ne pouvait pas
présider le diner «annuel du P.CM., a tenu à ho-
norer de sa présence une partie dos conférences
données sous la présidence do M. Caquot, Inspec-
teur Général Honoraire des Ponts et Chaussée^,
Membre de l'Institut, sur les thèmes suivants :

•— Le financeraient de l'entretien et de l'équi-
pement du réseau routier national au cours des
cinquante dernières années, par M. Rumpler, Di-
recteur des Routes ;

— L'aménagement du Rhône, par M. Marc
Henry, Directeur à la Compagnie Nationale du
Rhône ;

— L'aménagement de la Durance, par M. De-
celle, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées,
détaché à l'E.D.F.
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La très nombreuse assistance qui remplissait
la salle a souligné par ses applaudissements le
très vif intérêt suscité par ces conférences, qui
feront l'objet d'unfe publication détaillée ulté-
rieure.

Visite des Installations Atomiques de
Saclay.

Le samedi matin 29 mars 1952, quatre autobus
ont pris au Ministère des Travaux Publics près
de deux «ents Camarades pour les transporter à
Saclay et leur faire visiter les installations ato-
miques.

Cette visite .a soulevé un intérêt encore plus
vif que la visite de la veille et les explications les
plus détaillées ont été prodiguées aux visiteurs.

Conférences Energie.

Le samedi soir 29 mars à 17 heures, sous la
présidence de M. Guillaume, Ingénieur Général
des Mines en retraite, Directeur Honoraire des
Mines, ont été données deux conférences, en pré-
sence d'une nombreuse assistance, sur les thèmes
suivants :

•—• Le développement de l'industrie du pétrole
en France, par M. Granier de Li Iliac, Ingénieur en
Chef des Mines ;

—• L'évolution d'un grand bassin houiller fran-

çais (Le Bassin de Lorraine), par M. Sabatier, In-
génieur en Chef des Mines.

Ces conférences, complétées par la projection
d'un film inédit en couleurs, ont recueilli aussi un
vif succès et feront également l'objet d'une publi-
cation détaillée ultérieure.

Dîner du P. C. M.

Le dimanche soir 30 mars, le dîner du P.CM.
a retrouvé, dans les Salons de l'Hôtel Lutétia, son
éclat d'avant la guerre. 130 convives avaient pris
place autour du Président du P.G.M., qui présidait
ayant à ses côtés M. Claudius Petit, Ministre de
la Reconstruction «t de l'Urbanisme, les repré-
sentants de M. le Ministre des Travaux Publics,
M. le Ministre de l'Industrie et du Commerce, M.
le Ministre de l'Intérieur. Les Ingénieurs Hollan-
dais, Luxembourgeois, Suisses, Italiens, Espa-
gnols avaient répondu avec empressement à l'in-
vitation du P.CM. De nombreux Inspecteurs Gé-
néraux, Directeurs, Chefs de Service étaient pré-
sents.

La tenue de soirée avait grandement contribué
à donner belle allure à ce dîner, qui se termina
par deux discours, le premier prononcé par M.
Buteau, Président du P.C.M., le second par M.
Claudius Petit, Ministre de la Reconstruction et
de l'Urbanisme. Nous sommes dans la nécessité
de différer l'insertion de ces deux discours.

Auto-Club des Fonctionnaires et Assimilés
10, Boulevard Haussmann — PARIS — Tél. ANjou 98-55

TARIF AUTOMOBILE
CHAQUE CLASSIFICATION comprend DEUX TARIFS :

a) Voitures d'un modèle postérieur à 1945
b) Voitures d'un modèle antérieur à 1945

Garantie illimitée aux tiers Usage : promenade et service

2
3/4
S/6

7/10
11/14

PARIS

a

7.100
8.800

10.203
13.200
17.700

b

6.100
7.S00
8.600

11.600
15.500

' PROVINCE

a

3.400
4.400
8.400

6.900
8.800

NORMAL

b

3.300
3.700
4.600
6.000
8.100
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Assemblée Générale ordinaire annuelle du P.CM. du 30 Mars 1952

Procès-Verbal de l'Assemblée Générale ordinaire annuelle
du Dimanche 30 Mars 1952

Los Membres du P.CM. se sont réunis en Assemblée
Générale Ordinaire Annuelle le dimanche 30 mars 1952,
à l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées, à Paris, so as
la présidence do M. euteau, Président de l'Association,
assisté des Membres du (Comité d'Administration.

La séance est ouverte à 14 heures 30.

1° RAPPORT MORAL DU PRÉSIDENT

Le Président donne lecture de son rapport moral sur
le fonctionneraient do l'Association depuis la dernière
Assamblée Générale Ordinaire. Le texte de ce rapport est
annexé au présent procès-verbal.

M. Buteau invite les Membres présents à formuler
leurs observations sur le rapport .moral qui vient d'être
lu. Divers Camarades déclarent avoir des observations ou
des demandes d'explications à présenter sur les points
suivants :
—• Défense des crédits ;
—• .Primes de rendement ;
— Situation des Ingénieurs Elèves ;
— Statut des Ingénieurs des Ponts et Chaussées ;
•—• Tableau d'avancement ;
•—• Ensemble du rapport moral.

'Par ailleurs, M. Buteau indique qu'il désire évoquer
devant l'Assemblée Générale les questions ci-après :
•—• Défense de la Fonction publique ;
— Attributions générales.

Il propose que ces différents points soient discutés
dans l'ordre où ils se présentent dans le rapport moral.

I. — Défense des Crédits.

M. Poitnat demande des précisions sur le but dèTêïF-
quote poursuivie par l'Equipe « Défense des Crédits » et
donne les raisons pour lesquelles un certain nombre de
Services n'ont pas encore répondu à celle enquête.

M. Buteau indique que les 'explications nécessaires
paraissent avoir été données dans la lettre d'envoi de
l'Equipe et dans les procès-verbaux des réunions du Go-
mité. Il insiste pour que les Camarades répondent le plus
rapidement possible à l'enquête en oauso, qui a été rédi-
gée avec le sotuci de déranger au minimum les Services.

Par ailleurs, pour répondre à. des observations de MM.
Bonitzep et Cachera, concernant certaines attaques diri-
gées contre le Fonds d'Investissement Routier, M. Je Pré-
sident précise que le Comité restera très vigilant dans ce
domaine, avec l'aide de la nouvelle Equipe constituée
spécialement pour la Défense dos Crédits.

II. — Attributions Générales,

>M. Buteau donne connaissance d'une motion présentée
par le Groupe d'Amiens, au sujet dos attributions géné-

rales des Ingénieurs des Ponts et Chaussées, pour êfre
soumis à la presenfe Assemblée 'Générale.

M. Buteau indique que colle motion no soulève pas
d'observations spéciales de sa part. Il propose que l'af-
faire soit renvoyée a l'Equipe « Attributions générales »
et il souhaite que les Camarades du "Groupe d'Amiens ap-
portant tout'e leur aide aux travaux de celle Equipe.

L'Assemblée Générale donne son accord a cette pro-
position et, compte tenu d'observations présentées par
M. Brandeïs et M. Griveaud, décide que la motion hern
diffusée auprès do tous las Camarades.

III. — Comité d'Etudes et de Liaison pour la Défense de
la Fonction Publique.

M. Buteau donne connaissance du projet de protocole
qui a été établi par le Comité d'Etudes et de Liaison pour
la Défense d'e la (Fonction »Publique et qui sera à signer
par les Associations et Syndicats adhérant a ce Groupe-
ment. Il indique que le Comité du P.CM. a donné son
accord de principe pour l'adhésion de notre Association
au Groupement en cajuse et il pense qua le texte du pro-
tocole, qui laisse une grande liberté d'action à chacun
des participants, ne soulève pas d'objection.

L'Assemblée Générale donne son accord à ce sujet,
après une observation de M. Dauvergne, concernant le
caractère représentatif des Associations do Fonction-
naires.

IV. Primes de Rendement.

M. Lerouge indique qu'il n'est pas question, dans le
rapport moral, dos conditions de répartition des primes
de rendement Etat. II demande qae 'la Comité du P.C.M.
s'en occupe et soit appelé à donner son avis sur les mo-
dalités de répartition de ces primes.

M. Buteau répond que l'affaire n'a pas échappe
au Comité. La répartition faire pour 1951, après
relèvement des «rédits, a dû être effectuée très
rapidement par l'Administration, en raison de la
proximité de la clôture de l'Exercice et a ainsi pu
présenter certaines imperfections. Une éluda d'ensemble
va être effectuée par le Conseil Général des Ponts et
Chaussées, pour la répartition des primes <à partir de
1952. Sans vouloir intervenir dans la répartition indi-
viduelle, le «P.CM. a demandé à être consulté sur les
principes de la répartition.

V. — Situation des Ingénieurs Elèves.

M. Lhermite signale certains éléments nouveaux qui
seraient intervenus dans d'autres Corps et qiui permot-
iraient de reprendre une action en vue cle l'obtention d'un
indice de traitement supérieur pour les Ingénieurs Elè-
ves effectuant leur deuxième année d'Ecole. Il demande,
par ailleurs, où en est la question des frais de mission
pour les Ingénieurs Elèves.
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M. Buteau donne des indications sur le deuxième point,
Cfui est traité clans le rapport moral. En ce qui concerna
le premier point, il serait nécessaire, pour engager des
démarches que des précisions complémentaires soient
obtenues.

A la demande de M. Bonitzer, M. le Président dévelop-
pe les raisons pour lesquelles il n'a pas été possible d'or-
ganiser une 'participation des Ingénieurs Elèves aux ho-
noraires, comme l'avait envisagé l'Assamblée Générale
de 19'5i. Il conclut en soulignant que les Ingénieurs
Elèves peuvent compter sur l'appui complet du P.G.M.
dans cette importante question', où les solutions sont mal-
hsureusement particulièrement délicates.

VII. — Statut particulier des Ingénieurs des Ponts et
Chaussées.

M. Chary désire attirer l'atlcntion de l'Assemblée Gé-
nérale sur l'absence de la Commission Paritaire pour le
Corps des Ingénieurs dos Ponts et Chaussées. Un arrêt
récent du Conseil d'Etat a confirmé que nos anciens
Statuts restaient applicables dans leur intégralité tant
que notre nouveau Statut particulier se serait pas sorti ;
mais, dans un avis émis en 1947, la Habite Assemblée
ouvrait la porte à une réglementation fragmentaire. Il
pense que, étant donné l'état d'avancement de l'ensem-
ble du Statut, le P.CM. devrait intervenir pour obtenir
satisfaction sur ce point.

M. Buteau Indique que l'action engagée par le Comité
dans ce domaine permet d'espérer que, en matière de
sanctions, la procédure suivie désormais apportera une
satisfaction de fait au problème soulevé. Mais, étant
donné la longueur des délais d'instruction de notre Sta-
tut, il pense que la question de la constitution de la
Commission. Administrative Paritaire pourrait être exa-
minée à nouveau et il indique qu'il en saisira le Comité
du P.CM. MM. Brunot et Cachera attirent à ce sujet l'at-
tention sur deux points parliouliersTciu problème.

M. Bouzoud demande quelle suite a été donnée à la
partie de la motion -votée par l'Assemblée Générale du
P.CM. et relative à la comparaison des pyramides hiérar-
chiques et des carrières moyennes des Grands Corps de
l'Etat ?

M. Buteau indique les difficultés rencontrées pour ob-
tenir des renseignements précis dans ce domaine, diffi-
cultés que semble éprouver la Direction de la Ponction
Publique elle-même.

M. Brunot souligna les oppositions que nous rencon-
trons pour faire prévaloir le point de vue commun du
PJC.M. et des Syndicats d'Ingénieurs des Ponts et Chaus-
sées sur la question du Statut. Il pense que, si nous vou-
lons aboutir, la position d'expectative du P.CM. devrait
faire place h une attitude plus active. Ce point de vue est
confirmé par M. Fontaine.

M. Buteau répond qu'il est heiureux de ces observa-
lions car il a justement posé, dans son rapport moral, la
question de savoir s'il y avait lieu, pour le P.G.M., de
rester dans une position d'attente. Il rapelle les diffi-
cultés qui ont pratiquement fait obstacle à une action
positive au cours des derniers mois. Il indique dans quel
sens la question pourrait, à son avis, être reprise par le
Comité.

Un échange da vues a lieu là ce sujet, auquel pren-
nent part notamment MM. Bonitzer et Dauvepgne,

M. Brunot propose, pour conclure celte discussion,
que l'Assemblée 'Générale confirme le paragraphe 3 de
la motion de l'an dernier, dans les termes suivants :

— « L'Assemblée Générale du P.CM. confirme la po-
sition prise par l'Assemblée Générale de 1951 et insiste
à nouveau pour que Je Gomiié fasse prévaloir le projet
de Statut présenté an commun par le P.CM. et les Syn-
dicats ».

Cette motion est adoptée à l'unanimité. M. Buteau in-
dique que le Comité fera très prochainement une démar-
che auprès do notre nouveau Ministre, avec l'appui qua
vient de lui donner l'Assemblée Générale.

VII. — Tableau d'Avancement.

M. Bouzoud rappelle la vive émotion soulevée dans le
Corps des Ingénieurs des iPonts et Chaussées par la dé-
cision du Ministre dos Travaux Publics, qui a supprimé
du Tableau d'Avancement au grade d'Ingénieur en Chef
de 1951 un de nos Camarade porté au Tableau par le Co-
mité d'Avancement et inscrit sur les Tableaux des deux
années précédentes, alors que seules ses opinions poli-
tiques paraissent pouvoir être mises en causa. Il indique
qu'il a eu connaissance de la décision prise par le Comité
du P.CM. dans sa séance du 11 mars relative aux mo-
dalités du recours qui serait introduit devant le Conseil
d'Etat, dans le cas où les démarchas entreprises auprès
de notre nouveau Ministre n'aboutiraient pas favorable-
ment. L'opinion du Comité paraît avoir été assez divisée
sur eo point et la décision prise à la majorité de n'in-ro-
quer que la violation du décret de 19'2'6 sur l'avancemant
des Ingénieurs des Ponts ei Chaussées lui paraît fâ-
cheuse. 11 demande si le Comité no pourrait reviser son
point de vue at faire une part plus large au détournement
de pouvoir, qui est à son avis l'aspect le plus important
de l'affaire.

Un long échange de vues s'établit à ce sujet, auquel
prennent part notamment MM. Brunot, Lerouge, Fontai-
ne, Bringer, Bonïtzer et Gueydon de Dives. La discussion
confirme la très grande importance que l'ensemble des
Ingénieurs des Ponts et Chaussées attache à cette affaire,
la décision du Ministre étant contraire aux règles sta-
tutaires et traditionnelles, qui sont la base de l'indé-
pendance et la valeur de notre Corps.

M. Brunot souligne que tout le monde s'est trouvé
d'accord pour protester très énergiquement aontre la dé-
cision de notre Ministre, au besoin pat- la voie conten-
tïeusc et il pense que les modalités du recours devraient
également ne pêts soulever de difficultés.

M. Buteau précisa les conditions dans lesquelles la
décision du Comité du P.CM. a été prise, après de larges
débats, des -prises de contact dans les »Groupes et un long
délai avant le vote. Il estime, en tanl que Président du
P.CM., que la solution adoptée par le Comité est la so-
lution sage.

MM. Pavaux et Couteaud donnent également des indi-
cations sur l'examen de l'affaire au sein du Comité du
P.CM.

M. Brunot propose alors à l'Assemblée Générale d'adop-
ter une motion invitant le Comité à examiner à nouveau
les modalités du pourvoi à introduire le cas échéant.
Cette motfbn est adoptée à une très forte majorité, élant
entendu que le Comité appréciera s'il doit, ou non, avant
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de prendre sa décision, procéder à une consultation des
Camarades et que sa décision sera définitive.

VIII. — Ensemble du Rapport moral.

M. Bonitzer désire attirer l'attention sur le peu de ré-
sultats obtenus par le P.G.M. au ctours de l'année écou-
lée. Sans vouloir aucunement mettre en cause le Comité,
il estime que cette situation est imputable aux moyens
d'action du P.CM., qui devraient être revisés après un
examen au fond. Il développe sa pens'ée à ce sujet en pre-
nant quelques exemples.

Après une intervention da M. Baudet, que estime que
nous ne devons pas nous montrer trop pessimistes sur
la position actuelle du Corps, M,. Buteau expose les con-
ditions de fonctionnement du P.G.M. qui, avec les Groj-
pes et les Equipes, lui paraissent 1res opportunes. Il
conclut par un appel à la bonne volonté de tous les Ca-
marades pour faire des suggestions et participer aux tra-
vaux des Equipes d'Etudes.

La discussion étant clase, l'Assemblée Générale, te-
nant compte des expiicaiions et observations présentées,
approuve à l'unanimité le Rapport Moral du Président.

MM. Lerouge 144 voix
Giraud 1 —
Poitrat 1 —

En conséquence, l'Assemblée Générale déclare élu
comme Délégué Général do la Section Ponts et Chaus-
sées, pour un an, M. Lerouge.

Pour les trois postes de Délégués à la Section Mines,
à élire pour trois ans, ont obtenu :

MM. Poulain 14 voix
Damian 14 —
Clermont 14 —

En conséquence, l'Assemblée Générale déclare élus
pomme Délégués de la Sektion Mines, pour trois ans,
MM. Poulain, Damian et Clermont.

'Par ailleurs, le 'Président fait connaître que les Grou-
pes oi-après do la Section Ponts et Chaussées ont desi-
gné les Délégués survanls pour trois ans :

— Groupe de Paris : MM. Pierre Cot, Arquié et Filippi ;
— Groupe de Toulouse : M. Mialet ;
•— Groupe de l'Afrique du Nord : M. Henri Colin.

2" RAPPORT FINANCIER DU TRESORIER

M. Prot, Trésorier, donne lecture de son rapport finan-
cier pour l'Exerciae 1951. Le texte de ce rapport est
annexé a.i présent procès-varbal.

Après observations de M. Lamouroux, l'Assemblée Gé-
nérale invite le Trésorier à examiner la possibilité de
remplacer les valeurs en portefeuille par d'autres va-
leurs dont les revenus suivraient le mieux possible la
valeur de la monnaie. Puis, sur avis favorable de la Com-
mission da "Vérification des Comptes, l'Assamblée Géné-
rale approuve à l'unanimité le Rapport Financier du Tré-
sorier.

3° RENOUVELLEMENT DU TIERS SORTANT
DU COMITÉ

II est donné connaissance à l'Assemblée Générale du
dépouillement des votes pour le renouvellement du tiers
sortant d.i Comité.

Pour les trois postes de Délégués Généraux de la Sec-
lion Ponts et Chaussées à élire pour trois ans, ont ob-
tenu :

MM. Gueydon de Dives 152 voix
Wahl 146 —
Saïnt-Requier 146 —
Issarte 1 —
Pierre Cot 1 —

En conséquence, l'Assemblée Générale déclare élus
comme Délégués Généraux de la Section Ponts et Chaus-
sées pour trois ans MM. Gueydon de Dives, Wahl et
Saint-Requier.

iPour le poste de Délégué Général do la Section Ponls
et Chaussées à élire pour me année, ont obtenu :

4° SOCIÉTÉ AMICALE DE SECOURS

M. Buteau donne la parole à M. Gueydon de Dives
pour une communication à l'Assemblée Générale au su-
jet de l'Amicale d'Entr'Aida aux Orphelins des Ingénieurs
des Ponls et Chaussées et des Mines.

M. Gueydon de Dives excuse M. Lesieux, Président de
l'Amicale, qui n'a pu assister à l'Assamblée Générale.
11 indique que l'Amicale est définitivement constituée,
après une Assemblée Générale qui s'est tenue le 4 dé-
cembre 1951. Les statuts sont maintenant déposés cl
l'Amicale fonctionne avec un Comité Directeur depuis le
1" janvier 1952. Elle comprend 223 adhérents, dont 163
complets et 60 partiels. La cotisation 1952 qui est uni-
quement ri? solidarité, puisque au nun adhérent n'est en-
core décédé, a été fixée là 5.000 francs, comprenant les
acomptes déjà versés l'an dernier par certains Camarades.
M. Gueydon de Dives fait un appel aux Camarades pré-
sents a l'Assemblée Générale pour que le plus grand
nombre possible adhèrent à l'Amicale, au moins à litre
de solidarité ; il s'agit là d'un devoir auquel ils ne peu-
vent se dérober.

L'Assemblée Générale approuve cette communication
par de nombreux applaudissomenls.

M. Suquet ajoute qu'il est très heureux do la création
de l'Amicale d'Entr'Aide et qu'il félicite ses promoteurs.
Cette Amicale apportera une aide très importante a la
Société Amicale da Secours qu'il a l'honneur de présider
et dont le maintien est toujours justifié en raison des
buts parallèles, mais non identiques, qu'elle poursuit.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée n
18 heures 30.

Le Secrétaire,
Durand-Dubief.

Le Président,
L. Buteau.
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Rapport moral du Président du P.CM.

,I'adopi,3rai, dans le présent complc-rendu de l'activité
de votre Comité au cours de l'année qui a'est écoulée de-
puis notre dernière Assemblée Générale, la môme divi-
sion en chapitres que dans les précédents rapports mo-
raux ; sans doute, le groupement dans ces différents cha-
pitres des questions auxquelles nous nous sommes atta-
chés sera-t-il différent ; cela tient à l'évolution de ces
questions, mais les progrès accomplis ou les difficultés
apparaîtront aisément.

CHAPITRE I. — AFFAIRES COMMUNES AUX CORPS
DES PONTS ET CHAUSSEES ET DES MINES.

1". — Situation numérique de l'Association.

L'axposé de notre Trésorier vous donnera la réparti-
tion dos effectifs de notre Association entre les différen-
tes catégories de Sociétaires.

Au tolai, leur nombre est demeuré, à une unité près,
aelui de l'année dernière : 1.473 au 31 décembre 1951,
contre 1.472 au 31 décembre précédent. Une légère aug-
mentation du nombre des sociétaires annuels, apparte-
nant au Corps des Ponts et Chaussées (13 unités) est
compensée par une réduction de 2 unités du nombre de
nos Camarades Mineurs et par une réduction de l(0 unités
du nombre des Sociétaires perpétuels : ceci tient tou-
jours, comme vous le savez, à la suspension de l'admis-
sion de nouveaux sociétaires perpétuels.

En bref, l'augmentation d'effectifs due à l'adhésion
unanime des Ingénieurs-Elèves entrés en octobre 1951,
tant &. l'Ecole des Mines qu'à l'Ecole das Ponts et Chaus-
sées, se trouve compensée par les pertes imputables à. des
décès ou à la démission de quelques Camarades retraités
ou ayant quitté d'Administration.

S'il me plait de féliciter les nouvelles promotions de
nos deux Corps, qui manifestent pleinement leur atta-
chement à notre Association et lui apportent l'influx de
leur jeunesse, je regrette de devoir enregistrer l'attitude
de trop nombreux Camarades qui, malgré les appels pres-
sants de votre Comité, laissent s'accumuler leurs coti-
sations impayées et nous ont contraints à décider leur
radiation, conformément à nos Statuts ; ils figurent ce-
pendant encore sur nos contrôles, et nous espérons
qu'à l'occasion du recouvrement des cotisations de
l'exercice 1952, ils -voudront bien se mettre en règle ;
sinon nous nous verrions obligés de les .considérer comme
démissionnaires. Je veux espérer que ce dernier appel
que j'adresse à leur esprit de camaraderie et de soli-
darité sera enfin entendu.

Je dois constater, d'ailleurs, en contre partie, qua
beaucoup d'entre vows ont déjà répondu avec empresse-
ment à l'appel lancé par le Bulletin, vous demandant
d'acquitter rapidement votre cotisation pour 1952. Les
mesures décidées par votre Comité, pour le recouvrement
des cotisations de l'exercice 1951 se sont révélées effi-
caces et ont permis à voire trésorerie do couvrir les
dépenses supplémentaires (invitations au diner annuel
et remise da l'épée d'Académicien de notre Camarade
René Roy) de cet exercice. Vous a".isz ainsi manqué votre
adhésion à l'augmentation sensible des taux de cotisa-

tions, décidée pour l'année 1952, afin de faire aisément
face aux manifestations déjà organisées ou projetées en
l'honneur de notre Cinquantenaire ; aussi bien, ces taux
demeurent-ils très inférieurs, à la fois, à ceux perçus
par d'autres Groupements comme au plafond fixé par nos
Statuts.

2°. -— Les Syndicats d'Ingénieurs des Ponts et Chaus-
sées et des Mines.

Je n'ai pas d'autre chose à dire ici, que de souligner
l'harmonie qui s'est manifestée, au sein du P.CM., entre
les divers Syndicats. Cette harmonie a permis d'étudier,
en plaine franchise, tel problème particulièrement déli-
cat, que j'aurai l'occasion Wut à l'heure de vous expo-
ser : et si des opinions différentes se sont exprimées à
ce propos au sein du Comité, tous ont accepté la décision
de la majorité.

3". — Les Equipes de travail.

Avec des activités diverses, les Equipes spécialisées
ont soumis à la décision de Votre Comité les questions
qu'elles avaient étudiées, et je ne saurai trop dire ma
gratitude à leurs Chefs et â leurs membres pour l'aide
qu'ils nous ont ainsi apportée dans l'étude de nombreu-
ses questions.

Sans oublier l'Equipe <« Personnel » à laquelle incombe
la lourde et délicate mission de suivre toutes les ques-
tions relatives à notre Statut, à nore rémunération, etc..
et à l'activité de laquelle j'aurai souvent, sans le souli-
gner expressément, à me référer au cours de cet exposé,
je dois faire ici une mention spéciale des actions menées
par certaines de nos Equipes.

En premier lieu, TOUS voudrez certainement féliciter
et remercier avec force les quelques dévoués Camarades
de l'Equipe des Questions Sociales qui ont réussi à met-
tre sur pied l'Amicale d'Entr'Aide des Orphelins des In-
génieurs des Ponls et Chaussées et des Minés. Mainte-
nant qu'elle est venue au monde — officiellement le 1er

janvier 1952 — et qu'elle est déjà grande par le nombre
da ses membres, elle a sa vie propre et il ne m'appartient
pas île vous en rendre compte. J'espère cependant qu'en
l'absence de son Président Lesieux, notre Camarade
Gueydon de Dives voudra bien tout à l'heure vous exposer
où elle en est de sa croissance.

Mais je considère do mon devoir de Président da P.
CM. da m'adrcsser, par l'intermédiaire de vous tous ras-
semblés ici, à tous les membres de notre Association
pour leur demander de venir grossir les rangs de sa jeu-
ne Amicale. Sa conception, qui unit harmonieusement la
formula solidarité à la formule assurance, doit rallier
tous les suffrages, •minore les dernières hésitations.

Permettez-moi d'ajouter que l'on no peut pasç lors-
qu'on a été, comme je le fus malheureusement encore
il y a peu de mois, témoin de l'accablement dans lequel
la disparition brutale du Chef de famille plonge une
femme et ses jeunes enfants, ne pas se sentir mû par un
grand désir de venir en aide el aussi, bien égoïstement,
de songer ce que pourrait ôlre le sort de ceux qui nous
sont chers.
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L'Equipe des Questions Sociales ne considère d'ail-
leurs pas que sa lâche soit terminée par la mise au monde
de l'Amicale d'Bntr'Aide ; mais ainsi que je le disais
lout à l'heuro, elle a besoin de vos suggestions pour
connaître les problèmes sur lesquels elle doit porter son
attention ; n'hésitez donc pas à les lui faire connaître.

Mention spéciale doit être faite aussi da deux Equipes
dont votre Comité a jugé la création nécessaire au cours
de l'année écoulée, ohargées de l'étude, l'une des Attri-
butions Générales des Ingénieurs des Ponts et Chaussées,
l'autre des problèmes posés par l'insuffisance des crédits
ouverts a>u Ministère des Travaux Publics, des Transports
et du Tourisme.

Considérant qu'au dessus de l'élude des problèmes
immédiats, sa tâche essentielle devait 'être de veiller à
la défense des intérêts permanents, votre Comité s'esl
préoccupé da ce que certains ont appelé la perte de vi-
tesse du Corps des Ponts et Chaussées et a été conduit
à considérer que ce problème révélait deux aspects, en
quelques sorte complémentaires : d'un côté, la primauté
de ce Corps sa trouve compromise et appelle sans doute
des mesures d'ordre très divers, tendant à revaloriser,
datis le sens le plus large, le titre d'Ingénieur des Ponts
et 'Chaussées ; da l'autre, on peut se demander si les
crédits, de plus en plus chioliemcnt mesurés — surtout
si l'on tient .compte do l'augmentation des prix — à l'Ad-
ministration des Travaux Publics ne contribuaient pas
h reléguer les Ingénieurs des Ponts et Chaussées an se-
cond plan, alors qu'au contraire la conception et l'exé-
cution de grands travaux d'équipement leur redonne-
raient la place et l'audience auxquelles ils ont droit.

D'où la création des. deux Equipes ohargées l'une d'é-
tudier les Attributions Générales des Ingénieurs des Ponts
et Chaussées et de procéder, à cet effet, à une vaste en-
quête et que j'appellerai du nom du son chef, 'l'Equipe
Couteaud ; J'autrc des crédits nécessaires à l'équipe-
ment du roseau routier, des voies navigables et des ports
maritimes, et dont M. l'Inspecteur Général Mitauit a bien
voulu se charger.

Les travaux de la première Equipe ont donné lieu à un
large échange do vues avant-hier matin.

Ja nie plais à souligner que la nombreuse assistance
qu'avait attiré notre séance de travail, établit, à mon avis,
que votre Comité a vu juste en décidant la création de
l'Equipe Couteaud. Cette création répond certainement à
un besoin et la participation que beaucoup d'entre vous
avez apportée à ses premiers travaux est un précieux en-
ftouragement.

Celle participation apparaît d'ailleurs la seule formula
valable pour traiter des problèmes do l'ampleur de ceux
que nous avons ainsi mis sur le chantier : à la base le
concours do chacun apportant, comme Couteaud l'a sou-
ligné, sa .contribution en faisant part de ses observations
sur 'un ou quelques points du questionnaire, qu'il con-
naît bien ou auquel il a mûrement réfléchi ; puis l'Equipe,
chargée do dépouiller les résultats et d'en dégager les
lignes essentielles ; enfin le Comité, qui ayant défini la
politique à suivre, a la mission de l'appliquer. C'est la
soûle formule qui permette un travail efficace. Votre
Comité, souvent harcelé par la solution des problèmes
immédiats, ne peut suivre les problèmes fondamentaux
que si chacun do vous les lui fait connaître.

Je noterai ici les premiers résultats qui se sont déga-
gés de l'échange de vues d'avant-hier.

Nous sommes tous d'accord sur l'importance à donner
au caractère interministériel de notre Corps :

— sur le plan local, par le fait que l'Ingénieur an Chef,
Chef de Service, répond toujours présent à toute demande
d'études, qu'elle soit strictement ou non du ressort de
son Service, qui lui est présentée,

— sur le plan ministériel, par le fait que noire Ad-
ministration doit offrir son concours à toutes celles qui
ont à étudier des problèmes techniques relevant de notre
compéence, c'est-à-dire essentiellement des problèmes
de travaux publics.

Ceci pose le problème des mises en Service détaché,
qu'il y aura lieu d'étudier avec la plus grande attention.

Nous avons également stigmatisé les lamps perdus à
des besognes d'ordre secondaire, administratif ou bud-
gétaires notamment, faute d'une aide convenable ; nous
avons ainsi reposé le problème de l'organisation da nos
Services et plus généralement celui de la réforme admi-
nistrative. Il est bien évident que rien ne pourra être
fait, tant que nous serons enserrés dans les rets d'une
réglementation financière absurde, qui préférera l'em-
bauchage de plusieurs auxiliaires à bas salaire à celui
d'un soul agent qualifié à salaire élevé, qui accumule
les contrôles — voire las Commissions de contrôle d'opé-
rations immobilières — qui font perdre du temps et aug-
menter les dépenses. Mais i'1 nous appartient, je le penso
fermement, non seulement de jeter le cri d'alarme, mais
de présenter des solutions.

Enfin, nous nous sommes préoccupés de notre forma-
tion et particulièrement de celle de Camarades spéciali-
sés dans telle ou telle branche, technique ou économi-
que. Le problème n'a pu qu'être posé, les réponses four-
nies à ces points du questionnaire étant encore peu nom-
breuses ; c'est -an point sur lequel votre Equipe aimerait
particulièrement recevoir des suggestions.

Les résultats obtenus jusqu'ici par l'Equipe « Crédits »
sont beaucoup plus fragmentaires : de trop nombreux
Ingénieurs en Chef n'ont pas encore répondu à noire
questionnaire. Sans doute certains pensent-ils que ces
questionnaires s'ajoutent à ceux que leur adresse l'Admi-
nisuration elle-même ; ils ne font cependant pas double
emploi, en ce sens que votre Comité ne peut pas deman-
der à l'Administration tous les renseignements dont il
peut avoir besoin, qui ne sont d'ailleurs pas identiques à
ceux nécessaires à l'Administration, ne serait-ce que
parce qu'ils ne sont pas destinés à être exploités dans le
même but.

En revenant sur ce que je disais tout à l'heure à pro-
pos de l'Equipe Couteaud, j'insiste sur ce que votre Co-
mité ne peut utilement travailler que sur les éléments
que vous lui fournissez ; répondez donc avec bonne grâce
à ses questionnaires, même s'ils vous paraissent un peu
fastidieux.

Pour en revenir à l'Equipe « Crédits », des renseigne-
ments obtenus, semblent se dégager les premières con-
clusions suivantes : les crédits alloués au Ministère pour
les routes, dans la période actuelle de remise en état a«
titre d'entretien différé, ne sont qua la moitié des crédits
nécessaires ; et une fois cette remise en état achevée,
les crédits d'entretien courant devraient .être majorés de
moitié pour le réseau routier.
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Pour celui-ei, les problèmes d'améliorations ont reçu,
clans l'immédiat, par la creation du fonds d'investisse-
ment spécial, décidé par le Parlement à la fin de l'année
dernière, aine solution partielle, mais importante ; ausaî
bien, le Comité a-t-il estimé qu'il y avait lieu d'en féli-
citer el d'en remercier, en votre nom, M, Antoine Pinay.
Sans doute, lea espoirs mis dans ce fonds ont-ils subi de
rudas assauts ces temps derniers, mais il semble bien
qu'il subsistera avec une dotation initiale suffisante.

L'évocation de ces problèmes d'équipement me conduit
à souligner l'intérêt que les Ingénieurs des 'Ponts et
Chaussées dorvent attacher aux programmes d'aménage-
ment du territoire et aux réalisations permises par le
fonds d'aménagement institué par la loi eu 2 août 1950 ;
cet aménagement repose essentiellement sur les tra-
vaux d'équipement préalable des grands Services publics
(voies de communication — énergie —• eau et aissainis-
samenl).

Le lien entre ces programmes d'aménagement du ter-
ritoire et les programmes de travaux routiers, que le
fonds d'investissement dont j'ai parlé tout à l'heure doit
permettre d'entreprendre, n'a pas besoin d'être souligné,
non plus que la part que nous devons .prendre à la coor-
dination des opérations de voirie et des opérations d'a-
ménagement, qu'il s'agisse d'habitations ou de zones in-
dustrielles.

Vous penserez certainement, avec votre Comité, que
l'Equipe » 'Reconstruction » devra suivre d'une façon vi-
gilante cette importante question ; mais, je le répète, sa
vigilance el son action dépendent de TOUS, des faits dont
vous l'informez, des suggestions que vous lui présentarez.

4°. — Traitements. — Rémunérations.

a) Comité d'Etudes et de Liaison pour la Défense de
la Fonction Publique,

Le reclassement accompli en 1950, l'année 19'5i a vu
se lever le problème d'une revalorisation générale des
traitements auquel la grève du Corps de l'Enseignement
Secondaire a donné un relief spécial.

Votre Comité a jugé quo, dans les circonstances où ce
mouvement se .présentait, il ne pouvait qu'en suivre
l'évolution, sans appuyer, même par une déclaration de
forme, les fonctionnaires de l'Enseignement. Mais il a
suivi avec attention la création et le rôle joué dans ces
circonstances par le Comité d'Etude et do Liaison pour
la défense de la fonction publique. Ce Comité, qui est
un groupement de fait de représentants de divers grands
Corps de l'Etat, a envisagé de prendre la forme juridique
d'unie Union d'Associations et de Syndicats régie par la
loi du 1er juillet 1901 et de réunir à celle occasion le
plus grand nombre possible de 'Groupements de "Hauts
Fonctionnaires, tout en laissant une large autonomie à
ehaeun%d'eux. Le Comité du P.CM., sollicité pour parti-
ciper à la fondation de cet Organisme, a donné son accord
et a désigné son Président el un de ses Vice-fPrésidantB
comme représentant de notre Association.

•En fait, la constitution d'un organisme juridique a ap-
pelé certaines réserves de la part d'un certain nombre de
Groupements et notamment das représentants du Con-
seil d'Etat el de la 'Cour des Comptes. Cette constitution
a donc été différée et l'on s'est borné à resserrer le lien
de fait existant par un protocole d'accord. Nous devons

nous féliciter des contacts qui peuvent ainsi être pris
avec les autres grands Corps de Fonctionnaires, et qui
doivent permettre une action commune en vue de défen-
dre les intérêts das grands serviteurs de l'Etat.

b) Primes de rendement.

L'achèvement du reclassement devait entraîner, comme
je vous l'annonçais l'an dernier, la révision du régime
des indemnités accessoires et particulièrement des primes
de rendement,. En fait, il a fallu toute l'année de négo-
ciations avec les Ministères des Finances et du (Budget,
pour fixer, en ce qui concerne les Ingénieurs des Ponts
et Chaussées, le nouveau régime des primes de rende-
ment.

Les taux de celles-ci étaient jusqu'alors fixés par un
décret du 7 juillet 1945, mais les crédits inscrits au Bud-
get n'avaient pas suivi l'augmentation des traitements,
si bien que les primes versées étaient restées très infé-
rieures à celles qui auraient dû découler normalement
du décret.

Le Ministère des Finances a proposé au Ministère des
Travaux Publics, de modifier le décret de 1945 en rédui-
sant les taux sensiblement de moitié, pour tenir compte
du fait nouveau constitué par la loi du 29 septembre
1948 et de calculer les primes sur les traitements en vi-
gueur, les crédits nécessaires à cet effet étant octroyés
dès l'année 1951. Il en résulait une majoration de 30 %
environ du crédit des primes de rendement.

Votre Comité a estimé que l'intervention de la loi du
29 septembre 1948 constituait bien, pour le Corps des
Ponts et Chaussées., un élément nouveau pouvant jus-
tifier une réduction des taux anciens ; mais il a précisé
que, dans ces conditions, la même réduction ne saurait
être étendue â d'autres Cor.ps que ceux des Ponts et
Chaussées et, en particulier, que nos Camarados des Minas
devaient conserver intégralement le bénéfice des taux
fixés en 1945. Par ailleurs, nous avons précisé qu'une
réduction aussi importante ne pouvait être envisagée
qu'en rétablissant la possibilité du versement de primes
analogues par les collectivités locales au titre du Service
Vicinal.

Finalement, le décret du 3 janvier 1952 a fixé les taux
des nouvelles primes à peu près dans les conditions pro-
posées par les Finances et aon application a pu être
faite pour l'année 1951, apportant une amélioration sen-
sible aux primes perçues antérieurement.

Par contre, pour ce qui concerne les Ingénieurs des
Mines, la question n'a pu dire résolue de façon satisfai-
sante. Malgré les observations qua j'ai rappelées tout à
l'heure et l'opposition du Syndicat des Ingénieurs des
Mines, la Direction du Budget a imposé à ceux-ci les mo-
dalités adoptées pour les Ingénieurs des Ponts el Chaus-
sées. Cependant la porte n'est peut-être pas fermée à de
nouvelles négociations qui permettraient d'aboutir à un
régime. mieux adapté aux conditions particulières au
Corps des Mines.

c) Situation des Ingénieurs Elèves.

La dernière Assemblée Générale avait donné mandat
au Comité (je dite les termes de la motion adoptée) « de
« rechercher les moyens d'améliorer substantiellement
« la situation des Ingénieurs Elèves, au besoin, si au-
« cune solution normale no pouvait être trouvée, en cher-
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« chant à organiser une participation de fait des Ingé-
« nieurs Elèves aux honoraires ».

Votre Comité s'est penché très attentivement sur cette
question. L'Equipe « Personnel ». a qui l'étude en avait
été confiée, avait estimé que le problème consistait en fati
à aider les Ingénieurs Elèves mariés ou en situation dif-
ficile et elle avait envisagé à cet effet la possibilité d'una
participation sur la part des Ingénieurs dans la réserve
départementale des honoraires. Cette solution, qui aurait
sans doute soulevé des difficultés comptables et qui, de
toute façon, n'aurait pu s'étendre aux Ingénieurs Elèves
des Mines, n'a pu être retenue par les représentants des
Ingénieurs Elèves,.

En définitive, après da larges échanges de vues, votre
Comité a constaté qu'une solution convenable ne pouvait
être trouvée dans le sens d'une participation aux hono-
raires et il n'a pu qu'en revenir la ses conclusions anté-
rieures tendant à suivre attentivement cette question
et à veiller à ce que la situation des Ingénieurs Elèves ne
pèse pas sur le choix de la carrière à la sortie de l'Ecole
Polytechnique, compte tenu notamment des avantages
qui ont été accordés récemment aux corps militaires. En
fait, il n'a été porté à notre connaissance aucun élément
nouveau dans ce domaine, notamment dans la situation
des Ingénieurs Elèves des autres Corps techniques, per-
mettant d'engager une intervention tendant à obtenir une
amélioration de la situation de nos jeunes Camarades.

d) Retraites.

Tout en portant son attention sur les rémunérations
des Ingénieurs en activité ou de ceux qui allaient y en-
trer, votre Comité n'a pas perdu de vue le sort des Ca-
marades retraités, ou de ceux — et de leurs ayants-
droits — frappés par un arrêt prématuré de leur carrière.

C'est ainsi qu'il est intevenu, par une lettre du 24
août 1952 près de nos Ministres, pour appeler leur at-
tention sur la proposition de loi Le Coûtai 1er, tondant
notamment à fixer le minimum vital à 10'0 % —et non
80 % comme actuellement — du traitement correspon-
dant à l'indice 100. Aucune suite n'a été donnée, à notre
connaissance, à cette proposition ob on peut se demander
si la prochaine loi de Finances contiendra une disposi-
tion retenant ces suggestions. Cela serait pourtant d'au-
tant plus justifié que la revalorisation de 1951 n'a in-
corporé, au traitement hiérarchisé, qu'une faible partie
de l'amélioration accordée aux bénéficiaires du traite-
ment de base.

Dans le même esprit, votre Comité a examiné les con-
ditions d'attribution du capital-décès, selon lesquelles
ce capital n'est dû que pour les Fonctionnaires décédés
avant l'âge do 60 ans. Votre Comité a estimé qu'il serait
juste que cette restriction soit supprimée dans le cas
où le foncionnaire intéressé laisserait au moins un en-
fant à charge of, considérant quo la question intéressait
l'ensemble dos Fonctionnaires, il a demandé aux Syndi-
cats d'Ingénieurs des Ponts et Chaussées appartenant
à des Fédérations do suggérer à celles-ci l'opportunité
d'une intervention dans ce sens auprès du Ministre des
Finances.

Enfin, à sa demande, l'Equipe « Personnel » a entre-
pris una étude sur les conséquences des accidents de
service entraînant une incapacité permanente, pour les-
quels le régime des Fonctionnaires est différent du régime

généra] de la Sécurité Sociale. Cette étude est en cours,
compte tenu notamment de la situation des sociétés na-
tionalisées à cet égard et votre Comité ne manquera pas,
le cas échéant, d'attirer l'attention de l'Administration
sur les améliorations qu'il serait possible d'apporter â la
situation actuelle.

e) Frais de Missions et de Tournées.
J'ai déjà signalé l'an dernier les anomalies que donnait,

pour nos Corps, le décret du 28 décembre 1949, classant
les fonctionnaires dans les groupes suivant lours indices
de traitement, ainsi que les démarches faites par votre
Comité, avec l'appui de l'Administration, pour faire dis-
paraître cette situation.

Cette affaire n'a malheureusement pas pu être encore
réglée du fait de l'opposition incompréhensible du Minis-
tère des Finances. Aux dernières nouvelles, celui-ci sem-
ble cependant s'être enfin rendu compte de la nécessité
d'une réforme at envisagerait une refonte d'ensemble du
décret en cause.

f) Taux de remboursement des voitures personnelles.
Les conditions d'utilisation des voitures personnelles

des Fonctionnaires pour les besoins de leur service onf
l'ait l'objet de vives attaques dans le courant de l'année
1951. La Fonction 'Publique a voulu en effet faire adopter
par le Conseil des Ministres un texte modifiant les dé-
crets des 9 octobres 1947 et 30 mars 1949 dans la sens
d'une restriction des facilités offertes par ces textes et
même d'une réduction des taux de remboursement,.

Grâce à une action énergique, effectuée en liaison avec
les Ingénieurs des T.P.E. et les Ingénieurs du Génie Ru-
ral, la mesure envisagée a pu être écartée. Votre Comité
a tenu, à cette occasion, à attirer tout spécialement l'at-
tention de notre Ministre sur la gravité de la question
pour la bonne marche des Services des Ponts et Chaus-
sées qui, chargés du service routier, se trouvent dans
une situation toute particulière à cet égard.

Nous devons, dans ce romaine, faire preuve d'une vi-
gilance toute particulière pour éviter que de nouvelles
difficultés ne surgissent.

Mais "votre Comité a estimé que nous ne pouvions nous
en tenir là et qu'il était inadmissible de conserver tou-
jours les taux de remboursement fixés en 1949, alors que
les dépenses afférentes à l'utilisation des voilures ont
subi des hausses importantes depuis cette époque Une
étude détaillée a été établie sur le prix de revient des
voitures (sous forme de mise à jour de l'étude de juillet
1950) et une intervention vient d'êire faite auprès de
notre Ministre pour demander que les taux actuels soient
relevés d'urgence.

5°. — Enseignement.

L'action de votre Comité se poursuit par l'intermédiai-
re des Camarades qui les représentent au sein du Con-
seil de Perfectionnement de l'Ecole Nationale des Ponts
et Chaussées ; le remplacement, survenu en cours d'an-
née, de nos représentants va nous conduire à renouveler
notre action antérieure, dans ce domaine dont je n'ai
pas besoin de souligner l'importance.

6". — Centres de Distribution d'Electricité.

Nous avons eu à suivre ei particulièrement l'Equipe
compétente, l'enquête ouverte en mai et juin 1950 sur
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la consistance territoriale des Etablissements Publics
de disribution prévus par les articles 2 et 21 de la loi de
Nationalisation du 8 avril 1946 ; également à nous préoc-
cuper d'obtenir quo le Statut de ces Etablissements Pu-
blics prévoie la possibilité pour las Ingénieurs en Chef
du Contrôle d'assisler aux séances du Conseil d'Adminis-
tration.

Une intervention en ce sens l'ut faite en mai 1951 au-
près du Cabinet du Ministre de l'Industrie et de l'Ener-
gie par votre 'Président et quelques Camarades de l'Equipe
« Electricité ». S'il ne fut pas possible d'obtenir quo le
projet de Statut en cours de discussion au Conseil
d'Etat fût modifié dans le sens demandé, l'assurance fut
donnée cependant que l'Administration adresserai! Je^
directives aux Commissaires du Gouvernement de ces
Etablissements Publics, pour engager à demander aux
Conseils d'Administration d'autoriser les Ingénieurs en
Chef du Contrôle à assister aux séances lorsqu'ils le ju-
geraient utile.

En ce qui coiicarne la date éventuelle de débu' do
fonctionnement de ces Etablissements Publics de Dis-
tribution, il peut être indiqué q-ie, d'après les renseigne-
ments recueillis, le Ministère des Finances est défavora-
ble à leur création et que, compte tenu du peu d'mlérôt
que les parlementaires semblent porter actuellement à
la mise en place de ces Etablissements publics, il ne
faut guère compter pour le moment,-sur leur prochain
fonctionnement.

7°. Divers.

a) Bulletin.
Le compte-rendu de notre 'Trésorier TOUS montrera

tout à l'heure qu'au cours de l'Exercice 1951, le Bulletin
s'est sensiblement suffi à lui-même : compte renu îles
frais généraux d'administration qui lui sont propres, ses
dépenses ont été de 2.797.844 francs et las recettes de
2.801.218 francs, soit, une plus value de recettes de
3.374 francs et ceci pour douze numéros.

Il avait été envisagé d'éditer un treizième numéro
consacré à un annuaire des Ingénieurs de nos deux
Corps ; mais, outre la difficulté d'obtenir des Camarades
l'envoi des renseignements indispensables à cf,f, effet,
les conditions de recherche de la publicité propre a cet
annuaire font que l'édition de celui-ci doit de nouveau
être ajournée.

Je remercie enfin, outre notre Camarade Prot et notra
Secrétaire Administratif, responsables de l'édition, les
Camarades qui se dévouent à produire les articles tech-
niques indispensables pour conserver au Bulletin les
avantages inhérents à son caractère d'information géné-
rale. J'espère, qu'ils feront école, que leur exemple sera
suivi et qu'ainsi la rédaction du Bulletin disposera tou-
jours du volant d'articles nécessaires à sa présentation.
J'espère aussi que vous voudrez tous porter attention à
no% Publications et en particulier répondre à sea com-
muniqués, qu'il s'agisse du paiement des cotisations ou
de faire connaître votre situation, votre adresse, rensei-
gnements indispensables, à défaut de l'Annuaire envi-
sagé, à tenir à jour la liste des Membres do notre Asso-
ciation, comme notre Statut noua y oblige.

b) Activité des Groupes.
Gomme l'année précédente, je ma suis attaché à par-

ticiper à la vie des Groupes de Province, en assistant à
leurs réunions. Seuls jusqu'à ce jour, les Groupes de
Bordeaux et do Toulouse n'ont pas eu ma visite : Ami-
calement, je rappelle aux Membres do ces Groupes, et à
leurs Délégués, que je serais fort heureux do leur faire
une visite, si vous-mêmes tout ù l'heure et le nouveau
Comité qui sortira des élections auxquelles il va être
procédé, voulez bien me renouveler votre confiance, pour
!a troisième — et dernière — année de mon mandat.

Nous nous sommes particulièrement attachés à donner
une vie propre au Groupe de Paris auquel sa constitu-
tion comme ses liaisons géographiques peut-on dire, avec
le Comité, apportent quelque difficulté à se manifester.
Quelques dévoués Camarades ont cependant bien voulu se
chargar, les uns, d'assurer les liaisons internes entre
les différentes catégories dans lesquelles se classent les
nombreux Membres de ce 'Groupe, les autres, l'organisa-
tion da rencontres analogues à celles des Groupes de pro-
vince. J'espère que l'année 1952 Terra la réalisation de
ces efforts et qu'ainsi seront mieux noués les liens qui
doivent unir entre eux les Camarades d'un Groupe et
les Groupes eux-mêmes au Comité.

Pour reprendre une image souvent employée en matière
d'organisation, las Groupes répondent, sur le plan hori-
zontal, à ce que sont les Equipes de travail dans le plan
vertical. lia sont donc, comme celles-ci, un des facteurs
essentiels de la vie de notre Association ; c'est par •eux
que vous pourrez le mieux faire connaître, vos préoccu-
pations qui, transmises par vos Délégués, peuvent être
confiées par le Comité à l'étuda des Equipes spécialisées.

Il en est particulièrement ainsi du droupe de la Fran-
ce d'Outre-Mer — ainsi votre Comité a-t-il décidé der-
nièrement de dénommer l'ancien Groupa Colonial. La dis-
persion des Camarades qui en font partie — et le Comité
a décidé que ceux des départenents d'Outre-Mer conti-
nueraient à relever de ce Groupe — leur fait à tous un
devoir absolu de signaler los problèmes qui les préoccu-
pent à leur -Délégué, notre Camarade Armengaud. Ainsi
seulement ces problèmes pourront être connus de votre
Comité ofc étudiés. J'ajoute aussi que ceux das Membres
de ce Groupe qu'un congé ou tout autre motif appellent,
à séjourner dans la Métropole se doivent de nous le faire
connaître eî de vanir-participer aux réunions du Comité,
qui leur sont largement ouvertes.

Je me dois ici de remercier à nouveau mes Camarades
d'Afrique du Nord — plus spécialement d'Algérie et de
Tunisie — de l'accueil qu'ils ont réservé à la visite que
je leur ai faite l'an dernier. Los problèmes qui, outre le
désir que j'avais d'aller las rencontrer, ont motivé celte
visile no sont pas parfaitement résolus ; j'espère cepen-
dant que la solution en sera trouvée pour le plus grand
bien de la position que doivent tenir les Ingénieurs des
Ponts et Chaussées et des Mines en Algérie»

Si las nécessités do l'horaire ne m'ont pas permi?
d'aller saluar nos Camarades du Maroc, les deux lournécs
successives que le 'P.CM. fait celte année clans ce Pays
contribueront à serrer les liens auxquels uno Associa-
lion comme la nôtre doit tenir particulièrement. J'aime-
rais d'ailleurs à l'occasion cle la seconde de ces tournées
pouvoir rejoindre les participants à la fin de leur séjour,
pour prendre contact avec nos Camarades marocains et
les remercier de l'organisation de ces tournées dont la
première vient de s'achever, ù la complète satisfaction
des participants.
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c) Tournées et Voyages.

La voyage annuel, tradition renouée avec succès depuis
plusieurs années maintenant, a conduit le P.C.M. en Bs-
paggne l'année dernière ; en deux voyages successifs,
cette tournée a réuni un nombre imposant de partici-
pants, unanimes à se féliciter du succès de cette entre-
prise.

Ce voyage avait été précédé, au printemps 1951, d'une
visite fort instructive des (Forges et Ateliers de Monta-
taire près Creîl.

Cette année, comma j'ai déjà eu l'occasion de l'indi-
quer, le cadre choisi pour le voyage a été le Maroc, dont
le développement économique, le rôle qu'il joue sur le
plan mondial actuellement et l'attrait touristique justi-
flaien largement ce choix. Nos Camarades l'on ratifié,
puisque le nombre des adhésions dépassait celui des pla-
ces disponibles, réduites à raison surtout des capacités
de logement. A son grand regret, l'Equipe « Tournées »
a dû procéder à quelques radiations dont les victimes,
malgré leur déception, ne lui tiendront pas rigueur.

Enfin, le Comité a songé â inclure, dans le cadre des
cérémonies du 'Cinquantenaire, des visites des installa-
tions-atomiques de Saolay et du nouveau matériel sur
pneus du Métropolitain, Votre participation à ces visites
me dispense d'en parler plus longuement, comme de m'é-
tendre sur les conférences, qui viennent d'être données
par quelques-uns de nos plus distingués Camarades. Aussi
bien et-il trop tôt pour mesurer la portée de ces réu-
nions.

Le succès de toutes ces manifestations, voyages, tour-
nées, conférences, est la preuve de leur utilité et de leur
incontestable intérêt ; il est fors de doute que nos Ca-
marades, outre qu'ils en conservent des souvenirs atta-
chant qui aident à notre union, en retirant de profitables
enseignements dans le cadre professionnel.

d) Service d'achats.

Il me reste pour clore se chapitre à mentionner l'ac-
tivité du Service d'Achats du iP.C.M., auquel 25'5 d'entre
vous ont donné leur adhésion et en sont, je l'espère, sa-
tisfaits.

CHAPITRE II, -
DES MINES.

AFFAIRES SPECIALES AU CORPS

C'est le Syndicat des Ingénieurs des Mines, Syndicat
unique groupant la presque totalité des Ingénieurs des
Mines sous l'active impulsion de son Secrétaire Général,
le Camarade Fischesser, qui suit les questions qui inté-
ressent le Corps des Mnes, en liaison avec votre Sous-
Comité Mines. La .plupart de ces questions sont d'ailleurs
communes à nos deux Corps d'Ingénieurs. Je ne men-
tionnerai ici que celles qui sont plus spéciales au Corps
des Mines.

Statut. — Commission Paritaire.

Le Statut est maintenant en vigueur depuis près de
deux ans. Le reclassement des Ingénieurs des Mines
dans le nouveau cadre n'a donné lieu qu'à un petit nom-
bre de difficultés pour des cas individuels. La Commission
Paritaire fonctionne de façon régulière et joue un rôle
important pour les avancements, les détachements, les

mises en disponibilité, etc.. Sa composition osl toujours
celle qui résulte des élections du 27 décembre 1950,
savoir :
•— Inspecteurs Généraux : Dauvergne, Daval ;
•— Ingénieurs en Chef : Fischesser, Delaume ;
— Ingénieur 2° Classe : Stevenard ;
•— Ingénieurs 3° Classe : Mabile, Malet.

Formation des Ingénieurs.

Dos efforts particuliers ont été faits pour la formation
des Ingénieurs des Mines.

D'une part, les Charbonnages de France, les Potasses
d'Alsace et les Aciéries de Volklingen ont accepté do re-
cevoir en stage pour une année les Ingénieurs sortant de
l'Ecole des Mines, pour qu'ils acquièrent une meilleure
connaissance de l'activité industrielle. Ce système a été
appliqué à 2 Ingénieurs en 1950-51 et 2 autres en 1951-
52. Il sara maintenu dans les années ultérieures.

D'autre part, on a pu faire admettre jusqu'à mainte-
nant un jeune Ingénieur en Chef et trois Ingénieurs Or-
dinaires dans les stages de formation d'experts qui se
sont succédés depuis un an aux U.S.A. sous la patronage
de l'E.'CA. Ces stages qui durent six à sept mois con-
sistent en cours d'Economie Politique, d'organisation
des Affaires, etc.. dans des Universités et Instituts di-
vers, suivis de visites d'Entreprises choisies comme
exemples. Ils constituent une des meilleures façon d'ini-
tier les Fonctionnaires français aux méthodes américaines.

Attributions du Service des Mines.

En ce qui concerne les attributions du Service Ordi-
naire, l'année 1951 a vu la mise en place d'un système
élémenlaire de répartition du charbon, pour parer à la
pénurie brusquement survenue. La Direction des Mines
a hérité des pouvoirs de répartition détenus autrefois
par rO.C.R.P.I., et fait, avec la collaboration des Char-
bonnages de France, des Syndicats charbonniers et des
Organismes professionnels des industries consommatri-
ces, une répartition par grands secteurs, suffisante dans
la situation actuelle.

Les Ingénieurs en Chef des Arrondissements Mméra-
Jogiques sont dans leur domaine géographique les res-
ponsables de la bonne distribution du charbon qu'ils ont
mission de réaliser en prenant las mesures nécessaires
suivant les directives générales de la Direction des Mi-
nes.

Emfln les Ingénieurs des Mines suivent attentivement
las questions posées par le statut des Entreprises na-
tionalisées et par les modalités du contrôle dont celles-ci
sont l'objet.

CHAPITRE III. — AFFAIRES SPECIALES AU CORPS
DES PONTS ET CHAUSSEES.

1°. —• Statut particulier des Ingénieurs des Ponts et
Chaussées.

La première question que j'ai a évoquer à ce chapitre
est celle du Statut, question d'importance capitale et qui
nécessite un développement tout particulier bien qu'elle
n'ait malheureusement guère progressé depuis un an.

Vous vous rappelez quelle était la situation lors da
notre dernière Assemblée Générale : le Ministre des Tra-



vaux 'Publics venait d'envoyer au Secrétariat d'Etat à la
Fonction Publique le projet de Statut mis définitivement
au point par l'Administration, tout en signalant dans sa
lettre d'envoi que ce projet ne répondait pas aux desi-
derata exprimés par les Membres de notre Corps, et que,
s'il no lui avait pas paru possible d'y faire droit, il con-
venait, en contre partie, d'accorder le bénéfice de l'éche-
lon TOO aux Ingénieurs en Chef ayant plus de 15 ans
d'ancienneté de grade. Votre Comité avait estimé que le
P.CM. devait so présenter en demandeur devant la
Ponction Publique, et l'Assemblée Générale avait ap-
puyé cette position dans une motion donL je rappelle les
passages essentiels :

« L'Assemblée Générale du P.C.M.,
« 1°) Donne mandat au Comité du 1P.G.M. de s'oppo-

« sar à l'adoplion d'un statut de caractète provisoire ;
« 2°) Elle accepte simplement, comme position d'at-

« tente, des améliorations partielles à certaines disposi-
« tions du régime actuellement en vigueur ;

« 3°) Elle maintient le mandat antérieur de faire pré-
« valoir le projet de statut présenté en commun par le
« P.CM. et les Syndicats ».

C'est dans ces conditions que votre Comité a chargé
son Président de prendre, avec la Fonction Publique, des
contacts qui ont révélé très rapidement, d'une part que
l'on se heurtait à un refus très ferme sur l'octroi de l'in-
dice 700, et d'autre part que la mise au point du projet
de statut avec la Ponction Publique serait une affaire de
longue haleine du fait des multiples diflcultés soulevées
par cette Administration,

Votre Comité a estimé alors désirable d'entreprendre
des démarches pour obtenir, qu'indépendamment de l'en-
semble du statut, l'échelon, anaxinaum Sô'O prévu pour las
Ingénieurs Ordinaires dans la grille de reclassement soit
obtenu sans plus attendre, avec, comme conséquence, la
définition de snouvelles classas d'Ingénieurs. En réalité,
comme sur l'ensemble du statut, nos espoirs sur ce point
ont été profondément déçus lors d'une entrevue qui a eu
lieu dans le courant du mois de mai avec M. le Directeur
de la Fonction Publique. Ce dernier a en effet nettement
déclaré que le nouveau statut ne ferait que cristalliser
la situation aeluelle pour les Ingénieurs Ordinaires, que
l'échelon 550 ne s'appliquerait pratiquement qu'aux In-
génieurs en fin de carrière ne passant pas Ingénieurs en
Chef, et que les durées moyennes pour l'accès â la 2° et
à la lr<s Classes du grade d'Ingénieur inscrites dans les
Statuts, déjà publiés, d'autres Corps techniques n'avaient
aucune signification pratique. Il apparaissait bien alors
que cette question de l'indice 550 était liée à l'ensem-
ble du statut et que la Fonction Publique prenait, sur ce
point, uno position en contradiction flagrante avec la loi
sur lo Statut général des Fonctionnaires et les inscrip-
tions ggénérales formulées par elle-même pour l'applica-
tion de la loi.

Devant uno telle difficulté, où nous nous trouvions
réunis avec notre Administration puisque les idées da la
Fonction -Publique restaient très en-deçà du projet mi-
nistériel lui-même, voire Comité ne put que marquer son
profond désappointement, et il eiwisaggea une démarche
auprès du Ministre des Travaux Publics pour attirer son
attention sur l'attitude absolument abusive de la Fonc-
tion Publique, et lui demander de consulter le Conseil

d'Etat sur l'interprétation qu'il y a lieu de donner de la
loi et des Instructions consécutives, pour ce qui concer-
ne les condiions d'avancement et la normalisation des
carrières.

Les élections législatives du mois de juin introduisi-
rent malheureusement une longue période où, pratique-
ment, aucune intervention auprès des Membres du Gou-
vernement ne fut possible.

Dans le même temps, la Fonction Publique ne répon-
dait toujours pas aux propositions faites par notre Mi-
nistre. Elle se borna à soumettre verbalement à M. le
Diroceur du Personnel une proposition portant sur Ja
répartition entre les trois classes prévues pour le grade
d'Ingénieur. Cette proposition ayant été communiquée à
votre Comité, celui-ci a estimé qu'il n'était pas possible
de donner un avis sur un poin de détail sans connaître la
position d'ensemble de la Fonction Publique sur notre
projet de Statut. Etant donnée l'atmosphère très défavo-
rable rencontrée, wire Comité s'est même demandé si
nous avions intérêt à poursuivre los discussions et si la
position d'expectative qui avait dicté la conduite du P.
CM. à l'occasion de l'envoi du projet de l'Administration
à la (Fonction Publique ne devait pas continuer à nous
servir de règle.

La présence 'éphémère d'un Secrétaire d'Eiat aux Tra-
vaux Publics spécialement chargé des affaires concernant
le personnel na nous a pas donné le loisir de faire de
nouvelles démarches ; nous n'avons pu que souligner,
lors d'une première visite de déférence à notre nouveau
Ministre, l'importance du problème soulevé par le re-
lard apporté à l'intervention du Statut dos Ingénieurs des
Ponts et Chaussées. Il reste d'ailleurs à apprécier si dans
la -conjoncure actuelle, nous ne devons pas restar sur
une position d'expectative.

En dehors de 'cette évolution générale, l'Equipe « Per-
sonnel », suivant la parution des Statuts d'autres Corps
at saisie de diverses suggestions de la part des Camara-
des, a éudié certaines améliorations qui pourraient être
apportées au projet de l'Administration ainsi qu'à notre
contre-projet. Ces améliorations, concernant les condi-
tions d'avancement d'échelon au moment des change-
ments de grade et les avancements de nos Camarades
issus d? l'examen professionnel, ont fait l'objet d'une
lettre adressée le 12 janvier 1952 & M. le Ministre des
Travaux Publics.

Par ailleurs, certains Ingénieurs du Cadre Latéral ont
formulé un vœu relatif à la création d'un grade d'Ingé-
nieur Principal ou d'une classe exceptionnelle pour les
Ingénieurs Ordinaires ayant plus de l'5 ans d'ancienneté.
Votre Comité, tout en se montrant, favorable à l'idée ex-
primée, a cependant eslimé que sa présentation dans les
circonstances actuelles serait de nature ä rendre pljs
difficiles les discussions relatives à notre Statut, ainsi
d'ailleurs qu'ia l'octroi do l'échelon d'Ingénieur division-
naire des T.P.E., et a décidé, dans cas conditions, que
cette question devait demeurer réservée.

2°. — Commission Administrative Paritaire.

Comme je vous en avals rendu compte l'an dernier, il
y a lieu d'admettre que nos règles statutaires actuelles
demeurent intégralement applicables jusqu'à la paru-
tion de notro nouveau Statut particulier. Ce point de vue
a d'ailleurs été confirmé par un arrêt du Conseil d'Etat



intervenu au cours de celle année. La 'Commission Ad-
ministrative Paritaire des Ingénieurs des Ponts et Chaus-
sées demeure donc encore du domaine de l'avenir.

Cependant, étant donné les délais qui paraissent main-
tenant nécessaires avant l'intervention de notre Statut
particulier, votre Comité s'est penché à nouveau sur la
question des garanties en matière disciplinaire "et no-
tamment sur les déplacements d'office qui, dans les cir-
constances actuelles, présentant itne gravité certaine.
Nous avons donc demandé au Ministre qu'il veuille bien
no prononcer aucun déplacement d'office sans avis du
Conseil de Discipline dans sa forme actuelle, jusqu'à la
parution du nouveau Statut ; ceci reviendrait à observer
d'ores et déjà l'esprit du Statut futur dan.s le cas de dé-
placement d'office et se justifie par le fait qu'une telle
décision constitue à l'heure acXuello una sanction plus
grave que le blâme ou même l'abaissement de classe, ainsi
que l'a reconnu la loi du 19 octobre 1946.

3°. — Tableau d'Avancement de 1951.

La parution, au Journal Officiel du 29 septembre 1951,
du Tableau d'Avancement de l'année 1951, pour le Grade
d'Ingénieur en Chef, des Ingénieurs des Ponts et Chaas-
sées, a soulevé une vive émolion dans notre Corps, ce ta-
bleau ne contenant pas le nom d'un de nos Camarades
ayant figuré sur les deux tableaux précédents. Des ren-
seignements que nous avons aussitôt recueillis, il résul-
tait que notre Camarade avait bien été proposé par le
Comité d'Avancement mais qu'il avait été supprimé par
la Ministre. C'était une question de principe très grave
et, au cours d'une audience spéciale, nous avons demandé
au Ministre de revenir sur sa position, on lui remettant
une lettre constituant recours gracieux.

Par ailleurs, votre 'Comité décida de prendre une con-
sultation d'un Avocat au Conseil d'Etat, sur l'éventualité
d'un recours contentieux.

Ainsi que, celui-ci l'a souligné, la quesion revêt deux
aspects :

1") Le Ministre a-t-il le droit de modifier le Tableau
d'Avancement établi par le Comité et d'en exclure un
Fonctionnaire qui s'y trouvait ?

2°) Cette décision peut-ello être utilement attaquée
pour détournement de pouvoir ?

Un examen très approfondi a établi qu'il y avail lieu,
pour votre Comité, de tenir compte :

a) da la nature des preuves exigées par le Conseil
d'Etat pour constater la détournement de pouvoir ;

b) de la règle que s'est faite le 'P.CM. de ne soulever
que des questions de principe et de faire abstraction des
cas particuliers ;

c) de la possibilité, pour le Camarade intéressé, de
présenter un recours de son côté.

(Finalement, à la majorité, votre Comité a décidé qu'il
convenait d'introduire un recours fondé seulement sur
l'illégalité de la décision ministérielle ; 11 a décidé éga-
lement, à l'unanimité, qu'avant do déposer ce recours —
le délai expire le 22 ,a*viril prochain — il convenait de
faire une nouvella démarche près de notre Ministre.

4". — Statuts particuliers des Ingénieurs T.P.E. et
des Adjoints Techniques des Ponts et Chaussées,

Pas plus que noire Statut particulier, le Statut parti-

culier des Ingénieurs des Travaux Publics de l'Elat ne
semble avoir beaucoup avancé an cours de l'année écou-
lée, le projet de l'Administration élanl toujours en sus-
pens à la Fonction Publique.

Nous avons eu , par contre, à prendre position sur le
projet de Statut particulier des Adjoints Techniques
établi par l'Administration et soumis au Gomilé Techni-
que Paritaire. Ce projet a été établi dans le cadre d'un
décret plus général fixant des dispositions communes
pour Ions les Adjoints Techniques des divers cadres de
l'Etal. Il prévoit la création d'Adjoints Techniques Di-
visionnaires dans dos conditions semblables à celles pro-
posées pour les -Ingénieurs T.P.E. Nous avons été amenés
a formuler quelques observations à ce sujet afin que
toutes les précautions uliles soient prises el demandé
que cerlains points de* détail soient précisés. Le projet
vient d'êlre transmis par notre Administration a la Ponc-
tion Publique.

5» — ingénieurs des Transports,

La décision, concernant la suppression du Corps des
Ingénieurs des Transports el parallèlement celle du Corps
des Inspecteurs dos Transports, qui paraissait imminente
l'année dernière n'est pas encore intervenue ; il semble
loutefois qu'elle ne saurait plus larder, le Consoii d'Etal,
d'accord sur la principe, n'a)anI formulé que des obser-
vations de forme sur la présentation dej textes : ceux-ci
ont été remaniés dans le sens demandé par la Direction
du Personnel et nul obstacle nouveau ne devrait norma-
lement retarder la décision qui consacrera, comme je
vous l'indiquais déjà Fan dernier, la compétence do noire
Administration comme de nos Corps en matière de Trans-
porta.

6°. — Missions en temps de guerre.

Le rôle imparti au Ministère das Travaux Publics, des
Transports el du Tourisme et par suite aux Services des
Ponts et Chaussées, dans la préparation de l'organisa-
tion de la Nation en temps de guerre, a été fixé, dans
ses lignes essentielles par doux décrets fondamentaux :
l'un, du 19 mai 1951, relatif aux transports, l'autre du
20 novembre 1951, relatif aux Travaux Publics.

En désignant le Ministre des Travaux Publics et des
Transports comme responsable dans ces deux domaines,
ces textes confiant une lourde et délicate mission aux
Services dont nous avons la charge. Nous nous devons
de mener h bien celte double mission et accepter les
responsabilités qu'élis suppose.

Aussi, l'arrêté du 14 janvier dernier a-t-il créé des
Services Régionaux des Ponts et Chaussées, dirigés en
temps de paix, par un Ingénieur en Chef spécialement
désigné ; les titulairas de ces emplois viennent d'ûlre
désignés et je suis persuadé que vous leur apporterez
lous votre plus entier concours dans l'accomplissement
de cette nouvelle tâche, en vue de son entier succès.

7". Rémunérations accessoires.

L'application de la loi du 29 septembre 1948 n'a pas
donné lieu, colle année, à des difficultés spéciales, mais
voire Comité a dû apporter une vigilance toute particu-
lière aux relations avec le Syndical des Ingénieurs-
Conseils.
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Ces relations ont d'ailleurs marqué une nette amélio-
ration. A défaut d'un accord sur le plan, des principes •—•
le Syndicat ayant manifesté son désir de voir modifier le
texte de la loi mais le P.CM. étant naturellement abso-
lument opposé à une telle solution —• des contacts assez
fréquents ont été maintenus à l'oflcl d'examiner un eer-
(ain nombre do cas particuliers que le Syndicat des Ingé-
nieurs-Conseils nous a soumis. L'élude de ces cas par-
ticuliers a d'ailleurs fait apparaître que les difficultés
évoquées étaient bien souvent plus apparentes que réelles
et que des solutions satisfaisantes pouvaient être trou-
vées très généralement par des contacts établis sur le
plan local entre les représentants qualifiés des Ingé-
nieurs-Conseils et les Ingénieurs en Chef des Ponts cl
Chaussées, Choi's de Services. Un résultat particulière-
mont favorable en ce sono a öl 6 obtenu dans le départe-
ment du Nord où étaient posés un certain nombre de
problèmes importants. Nous avons ainsi pu faire res-
sorMr a".i Syndicat que los intérêts en présence pouvaient
ôtre conciliés par ries conlacts à l'échelon départemental,
permettant de définir la domaine d'action de chacun et,
le cas échéant, do prévoir des interventions mixtes.

Il en est résulté une évolution favorable des relations
avec les intéressés qui, actuellement, recherchent une
meilleure organisation au sein de leur profession et,
s'clant groupés en une Chambre des Ingénieurs-Conseils,
demandant la création d'un Ordre, suivant ce qui existe
pour les Architectes et les Géomètres.

Sur le plan administratif, il y a lieu de signaler que
les modalités de répartition des rémunérations de la loi
du 29 septembre 1948 en sont restées aux modalités pro-
visoires antérieures ; il est apparu en effet qu'un régime
définitif ne pourrait être mis au point qu'en fonction
de la solution do divers problèmes en suspens et notam-
ment do l'intégration du personnel auxiliaire.

Par ailleurs, une mention doit être faite des instruc-
tions données par le Ministère au sujet d<J l'imputation
des dépenses faites à l'occasion d'interventions pour les
collectivités locales. Ces instructions reprennent, dans
leur ensemble, une élude faite par le P.CM., qui avait
été communiquée précédemment aux Ingénieurs en Chef
sous forme de recommandation.

En définitive, nous devons nous féliciter que l'appli-
cation de la loi du 29 septembre 1948 continue k se faire
dans do bonnes conditions et montre ainsi la correction
et l'opportunité du système. Pour maintenir cet état de
choses, nous devons continuer à veiller à ce qus nos in-
terventions pour les collectivités locales s'offectuent
toujours dans les conditions tes plus régulières et ne
puissent jamais donner lieu à critique.

Vous vous rappelez par ailleurs que, en conformité
avec l'article 3 de la loi du 29 septembre 1948, un cer-
tain nomb're do Conseils Généraux avaient voté des cré-
dits pour l'attribution aux Fonctionnaires des Ponts et
Chaussées chargés de la gestion du Servie* Vicinal, de
compléments do primes do rendement pour pallier l'insuf-
flsanèo des crédits de primes da rendement inscrites au
budget de l'Etat. Noas n'avons pu obtenir satisfaction
sur les inscriptions budgétaires correspondantes, malgré
que le bien fondé de notre position juridique ait été re-
connu par le Ministère de l'Intérieur. L'intervention du
décret du 3 janvier 1952 sur les primes de rendement
Etat apporte un élément nouveau dans la question, et
voire Comité étudie les conséquence qu'il y a lieu d'en

tirer pour ce qui concerne l'attribution de primes de ren-
dement par les départements pour la gestion du Service
Vicinal.

8". Frais de déplacements du Service Vicinal.

Cette question a soulevé do nombreuses difficultés au
cours do l'année écoulée, le Ministère des Finances ayant,
par une circulaire aux Trésoriers-Payeurs Généraux,
interdit le paiement d'indemnités pour remboursement da
frais (et notamment de frais de déplacements) par les
départements aux (Fonctionnaires des Ponts et Chaussées,
on s'appuyanl sur l'Ordonnance du 17 mai 1945.

Bien que notre Ministre ail tout de suite protesté
contre cette position abusive, le Ministère dos Finances
a cru devoir maintenir sa décision et ce n'est qu'après de
nombreuses démarches et avec un retard important que,
dans le courant du troisième trimestre, le rétablissement
provisoire du régime antérieur a pu être obtenu. Mais le
Ministère des Finances avait subordonné son acceptation
à l'établissement d'un nouveau régime, qui fut étudié
par ta Direction du Personnel et prévoyait l'institution
d'un compte courant centralisateur dans chaque dépar-
tement. Nous avons fait quelques observations sur ce
système qui, finalement, semble devoir être abandonné
et simplement remplacé par une centralisation comptable
chez les Ingénieurs en Chef des frais de déplacements.

Il convient da noter à ce propos, un avis intéressant du
Conseil d'Etat ; consulté par le Ministère des Finances,
cette haute juridiction a fait observer que la loi du 29
sopembre 1948 emportait, pour les Fonctionnaires des
Ponts et Chaussées, dérogation à l'Ordonnance du 17 mai
1945, apportant ainsi confirmation de la légitimité du
premier texte.

Nous devons souhaiter qu'une solution intervienne ra-
pidement pour mettre fin aux accords très provisoires
du Ministère des Finances, qui ont, perturbé très sérieu-
sement la marche des Services l'an dernier, et qui cons-
tituent toujours une incertitude irritante.

9°, — Reconstruction et Urbanisme.

a) Indemnités.

L'action poursuivie pour la suppression des plafonds
et pour une meilleure répartition des abattements impo-
sés par l'insuffisance des crédits budgétaires a eu par-
tiellement satisfaction.

Une circulaire du M.'RvU., en date du 16 octobre 1951,
a relevé le plafond des vacations à compter du 1er jan-
vier 1951.

La circulaire précise que, si les crédits budgétaires
s'avéraient insuffisants, un abattement proportionnel à
l'insuffisance globale constatée serait effectué en fin
d'exercice sur les sommes revenant à chaque Service.

Ces dispositions ont paru satisfaisantes à votre Comité.

b) Missions permanentes du M.R.U.

L'aménagement du territoire et le logement sont main-
tenant considérés comme des problèmes de première im-
portance qui justifient des services permanents auxquels
un certain nombre d'Ingénieurs des Ponts et Chaussées
participe activement, soit en Service détaché, soit en cu-
mul de fonctions. En outre, nous devons revendiquer un
rôle actif dans les programmes d'aménagement du terri-
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toire et surtout dans tout ce qui concerne les Services
publics.

A ce propos, nous devons prendre garde à la tendance
exprimée dans la Circulaire M.R.U. du 16 octobre 1951
déjà citée, selon laquelle il conviendrait de réduire l'im-
portance de la collaboration apportée à ce Ministère par
les autres Administrations.

l'O". — Travaux pour le Secrétariat d'Etat à l'Air,

Les Services des Ponts et Chaussées se sont vus
confier, au cours de l'année écoulée, da très importants
travaux d'infrastructure aérienne pour le compte du Se-
crétariat d'Etat à l'Air et de la Mission de Liaison. Ces
travaux constituent une surcharge provisoire très lourde
pour les Services et peuvent 'ôire assimilés aux travaux
de Voirie et Roseaux divers qui nous ont été confiés par
le Ministère de la Reconstruction et de l'Urbanisme.
Aussi MotreComité s'est-il maintenu en liaison avec notre
Direction du 'Personnel et avec le Service Infrastructure
du Secrétariat d'Etat à l'Air pour examiner dans quelles
conditions il pourrait être tenu compte de cette situation.
Les solutions envisagées son toujours à l'étude, mais
nous espérons qu'elles pourront maintenant aboutir assez
rapidement.

11". — Contrôle des Travaux du Ministère de l'Edu-
cation Nationale,

Le contrôle des travaux effectués par diverses collec-
tivités et subventionnés par le Ministère de l'Education
Nationale ou le Ministère de la Santé Publique a fait
cette année, & no'uveau, l'objet do débats importants au
sein de votre Comité. A vrai dire, une opinion unanime
n'a pu 'être dégagée, certains pensant que nous devons
maintenir intégralement noire intervention dans ce con-
trôle et d'autrea estiment que, du fait notamment de la
création du M.R.U., nous ne devons insister que pour
conserver le contrôle des travaux de .Génie civil.

Votre Comité a ainsi estimé que cette importante
question pourrait être très utilement débattue au sein do
l'Equipe « Attributions Générales », à l'examen de la-
quelle elle est soumise actuellement.

l'2°. — Refation avec les Ministères de l'Intérieur et
de l'Agriculture.

Comme les années précédentes, les deux Equipes « In-
térieur » et « Agriculture » ont travaillé en commun
dans l'étude de diverses questions intéressant l'une et
l'autre.

a) Travaux de protection contre l'incendie dans les
Communes rurales.

Une Circulaire récente du l'O décembre 1951 rappelle
que lorsque les travaux envisagés no donnent lieu qu'à
l'attribution d'une subvention du Ministre do l'Inté-
rieur, ils entrent dans le cadre d'application du Décret du
19 mai 1937, qui prévoit que le contrôle technique lo-
cal est exercé par le personnel du Service des Ponts et
Chaussées.

b) Voirie Communale et "Voirie Agricole.

L'Equipe suit toujours attentivement cette question
qui, au cours de l'année 1951 ne paraît pas avoir évolué,

bien que des articles parus récemment envisagent la
création d'une Voirie agricole gérée par des Associations
do propriétaires desservis par lesdits chemins.

c) Recherche d'eau. Travaux d'adduction d'eau potable.

L'année dernière, il avait été signalé dans le Rapport
Moral les démarches entreprises auprès du Directeur
Général du 'Génie Rural et de l'Hydraulique Agricole,
en vue de modifier les modalités d'application de la loi
du 21 juillet 1950 sur les reehTo-hes d'eau. Des démar-
ches avaient été entreprises spécialement en vue de mé-
nager, dans la période transitoire, les intérêts des Ser-
vices des Ponts et Chaussées, dans le cas où ils auraient
étt chargés des travaux d'adduction d'?au. La Circulaire
du 2'8 mai 1951 ne nous donnant pas satisfaction et esti-
mant qu'il s'agissait surtout de la défense de nos intérêts
moraux, il avait été demandé que les Ingénieurs des
Ponts et Chaussées puissent avoir délégation des pou-
voirs de l'Ingénieur on Chef du Génie Rural pour l'éta-
blissement et la présentation des projets, ainsi que pour
la direction des travaux. Cette nouvelle demande s'est
heurtée à une fin de non recevoir.

Par ailleurs, dans certains départements, des difflcal-
tts se produisent pour l'élaboration des programmes an-
nuels d'alimentation en eau potable. La constitution d'une
Commission Départementale des Eaux S, laquelle partici-
peraient les Ingénieurs en Chef du Service Ordinaire et
de Navigation intéressés et les Ingénieurs en Chef des
Mines, sur laquelle le Ministre des Travaux Publics a
donné un avis favorable, serait de nature à aplanir cer-
taines do ces difficultés, tout en permettant par une
coordination des divers points do vue d'aboutir à des
solutions d'ensemble rationnelles et économiques. Le Co-
mité est ainsi favorable à leur création.

d) Fonds National d'Amortissement des distributions
d'eau.

Il faut encore signaler une proposition de loi déposée
en juillet 1951 tendant à créer un Fonds National d'amor-
tissement pour les charges d'adduction d'eau, s'inspi-
rant du Fonds National actuellement existant pour les
distributions d'énergie électrique. Ce texte risque de sou-
lever des difficultés du fait du grand nombre de régies
existant pour les distributions d'eau. Votre Equipe suit
cette question, qui paraît d'ailleurs dépasser le cadre des
travaux de l'Equipe.

Enfin, en terminant, il convient de signaler une pre-
mière prise de contact récente entre 13 P.G.M. et le Syn-
dicat des Ingénieurs T.'P.E. d'une part et l'Association
des Ingénieurs du Génie Rural et les Syndicats des Ingé-
nieurs des Travaux Ruraux d'autre part, contact qui, ou-
tra l'étude des problèmes communs sous leur aspect gé-
néral, serait sans doute *de nature à aplanir dans certains
cas des difficultés particulières.

13. — Frais de Contrôle des gares routières.

Le P.CM. a été saisi d'une étude de la Direction Géné-
rale des Chemins de fer et des Transports au sujet des
frais de Contrôle prévus par l'Ordonnance du 24 septem-
bre 1945 sur l'organisation des gares routières publiques
de voyageurs. Votre Comité a donné son accord sur les
dispositions envisagées concernant les frais de Contrôle
pour la construction et l'exploitation ; il a fait seulement
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quelques observations de déiail, notamment sur les taux à
appliquer.

14°. — Relations avec le Corps Préfectoral.

Un certain nombre de Camarades ont attiré l'attention
du Comité sur une Circulaire du mois de mai 1951 do la
Présidence du Conseil relative à la notation des Chefs de
Services par les 'Ptéfets. Après examen, votre Comité a
estimé qu'il n'y aurait pas lieu de s'alarmer à ce sujet, et
que nous devions tenir compte à cet égard des excellents
rapports existant très généralement entre les Ingénieurs
des Ponts et Chaussées et le Corps Préfectoral. C'est
dans le même esprit que nous avons répondu à une de-
mande de nos Camarades d'Algérie, qui avaient soulevé
une question relative aux attributions des Sous^Préfets.

CHAPITRE IV. CONCLUSIONS.

Me voici au terme do mon exposé.
Le bilan de notre action apparaît assez maigre et, dans

certains cas, décevant. Je ne pense pas cependant qu'il
mette en cause les moyens d'action de votre Comité
fidèle, dans la défense de nos intérêts matériels et mo-
raux, au respect do l'intérêt général. Mais il traduit, pour
ce qui concerne nos Corps, les difficultés qui assaillent
notre Pays ; dans la conjoncture actuelle, il ne faut pas

se dissimuler que votre futur Comité aura une tâche in-
grate ; je vous demande, en approuvant le compte rendu
de l'action menée par celui dont les pouvoirs expirent
aujourd'hui, d'apporter à son successeur la confiance de
tous, qui lui est nécessaire pour l'animer, pour poursui-
vre sa tâcha essentielle qui doit être de conserver aux
Ingénieurs des 'Ponts et Chaussées et des Mines le rô'e
et la place de grands serviteurs de l'Etat qui sont les
leurs depuis longtemps. Je vous demande aussi de lui
apporter votre entier concours, par la participation ac-
tive à la vie des Groupes comme des 'Equipes ; encore une
fois, c'est de oe concours qua dépend l'efficacité de votre
action.

Les Conférences auxquelles vous avez assisté ces
doux derniers jours auront montré à leurs auditeurs que
nous sommes demeurés dignes de nos aînés et que nous
pouvons inscrire des réalisations importantes au livre
d'or qu'ils nous ont légué ; et la vaste enquête lancée
par l'Equipe « Attributions Générales » prouve que nous
n'hésitons pas à repenser les problèmes de notre forma-
tion, de notre action dans le corps social, S, procéder à un
profond examen de conscience ; nous en sortirons prêts
à assurer notre tâche, vous dans les Services qui vous
sont confiés et le (P.CM. dans la mission fixée par ses
Statuts organiques.

Le Président, L. Buteau.

IIIIIIIIIIIIIIHU-

Rapport financier du Trésorier du P.C M.

Conformément à l'article 20 des Statuts de notre Association, nous avons l'honneur de soumettre à votre appro-
bation les comptes de l'Année Sociale écoulée au 31 décembre 1951, soit du ior janvier au 31 décambre 1951.

I. — ADHESIONS.

La situai ion numérique dos Sociétaires, on fin d'exercice, est la suivante :

EN ACTIVITÉ :

Ingénieurs Elèves e

EN CONGÉ :

EN RETRAITE :

Inspecteurs Généraux, , . . . . .
Ingénieurs en Chef..
Ingénieurs O r d i n a i r e s . . . . . . . . . . . . . .

SOCIÉTAIRES ANNUELS

PC

35 ^
255
572

_Jâ—
3iô

2
26
61

29
69
43

1.140

M

18
54
36
22

17
19

4
3
5

178

Total

53
309
608

70

2
43
80

33
72
48

1.318

SOCIÉTAIRES PERPÉTUELS

PC

21
38

9

a
i

10
18

16
12
5

130

M

&
3
1

7
1

2
1

23

Total

29
41
10

1
17
19

18
13
5

153

Membres
Bienfaiteurs

PC

:

i

I

—

i

2

TOTAL

82
351
618
70

3
60
99

52
85
53

1.473

L'effectif numérique des Sociétaires du P.C .M. au 31 décembre 1951 est de 1.473, contre 1.472 au 31 décembre
de l'année précédente.

L'unanime adhésion des Ingénieurs Elèves de la promotion entrée en octobre 19'5JL tant à l'Ecole des Ponts et
Chaussées qu'à l'Ecole des Mines a compensé de justesse la diminution d'effectif provenant des décès et de quelques
démissions, cellea-ci provenant surtout de Sociétaires ayant quitté l'Administration.
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II. — RECETTES ET DEPENSES COURANTES DE L'EXERCICE.

Les dépenses se son! élevées à la somme da 3.512.882 francs se déoomposanL ainsi :
— Frais généraux d'administration 517,872
— Publication du Bulletin 2.797.844
— Dépenses diverses (déficit du dîner, manifestation Roy, impôts, abonnements et cotisations di-

verses, frais de banque, etc..) 197.166

Total des dépenses 3.512.882

Les recettes se soul élevées à la somme de 3.591.943 francs se réparlissant ainsi :

— Cotisations . . . . • • 781,371
— Publicité du Bulletin • • 2.801.218
— Iutérêt des valeurs mobilières 9.354

Total des ivcelles 3.591.943

Los recettes présentent un excédent de 79.061 francs, savoir :

— 'Total des Recettes 3.591.943
— Total dos Dépenses • • 3.512.882

Excédent des Recettes • • 79.061

III. — VALEURS EN PORTEFEUILLE.

Votre portefeuille comprend les valeurs suivantes, déposées on Banque et dont la valeur en Bourse était de
173.477 francs au 31 décembre 1951.

7.500 frs rente 5 % -perpétuelle à 82,50 133.750
1.000 frs rente 5 % amortissable 1920 à 115 • • 23.000

l'O.OO'O frs capital obligations Trésor 4 1/2 % à 946 9.460
5.000 frs capital S.N.C.F. 2 1/2 % à 4.175 4.175

51 obligations communales 3 % 1891 à 30'5 1.525
7 obligations Djibouti 3 1/2 % à 191 '. . . 1.337
1 obligation 'Chemin de fer Yunnan 3 % à 230 • • 230

Total 173.477

II comprend en oulro 32 actions de la Maison des Mines comptées <pour leur valeur d'achat, soit 16.0'00 francs.
La valeur totale du portefeuille au 31 décembre 19ol était donc de 189.477 francs contre 189.397 francs l'année

précédente, soit une augmentation do 8'0 francs.
Le portefeuille a subi quelques modifications au cours de l'exercice : les valeurs de chemins de fer (Ouest et

Orléans) ont été regroupées en un titre unique S.N.C.F. 2 J/2 %, uns obligation communale 3 % 1891 a été amortie
et les titres de rente ont été également regroupées.

IV. — FONDS DE L'ASSOCIATION.

Aux termes dos articles 24 et 25 des Statuts, les fonds de l'Association se diviseafc en doux.

A) Le fonds social, constitué par le versement des cotisations rédîméos ; l'Assemblée Générale peut seule auto-
riser le Comité à disposer du fonds social ; les revenus de ce fonds sont affectés aux dépenses courantes.

A) Le fonds de réserve, constitué par le versement des excédents des recettes des Exercices antérieurs : l'As-
semblée Générale peut décider le versement d'une partie de ce fonds social.

A. — Fonds social.

En raison des conditions économiques et des wriations de la valeur de la monnaie, il avait été décidé que les
admissions nouvelles aux cotisations à litre de Sociétaire perpétuel et au titre de »Membre Bienfaiteur étaient sas-
pendues jusqu'à nouvelle décision de l'Assemblée Général II a été sursis également & une révision du montant des
cotisations des Sociétaires Perpétuels du P.C.M. Le moment no paraît pas encore venu de reconsidérer ces décisions.

Aucune cotisatio nrédimée n'a été reçue ; mais le fonds social fixé là la somme de 148.050 francs, à la fin de l'Bxer-
c-ice précédent, s'est augmenté de 80 francs représentant l'augmentation de valeur du portefeuille ; le fonds social
s'élève ainsi au 31 décembre 19151 à la somme de 14$.130 francs.
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B. — Fonds de réserve.

A la fin de l'Exercice 1950, le fonds da réserve s'élevait à 325.519 francs. Il est à majorer de l'excédent des re-
c"U?s de l'Exercice.

— Ponds de réserve au 31 décembre 193'0 37S.519
— Excédent dos Recottes de l'Exercice 1951 79.061

Ponds de réserve au 31 décembre 1951 404,5,80

V. — BILAN. Actif

Portefeuille 189,477
Compta Chèques Postaux • • 331.119
Compte en 'Banque 32.114

Balance • 552.710

Passif

Fonda social • • • • 148.130

Fonds do Réserve 404.580

Balance 552.710

Tel est le résumé des comptes que ie Comité a l'honneur <l» soumettre à votre approbation
La Trésorier,

E. Marcel Prot,

COMPOSITION DES SOUS-COMITÉS DES SECTIONS PONTS ET CHAUSSÉES ET MINES
à la suite des Elections du 30 Mars I952

Sous-Comité de la Section Ponts et Chaussées

A. — BUREAU.

Président : M. Buteau.
Vice-Présidents : MM. Couteaud et Lambert.
Secrétaire : M. Fiiippi.

B. — DELEGUES GENERAUX.

MM. Buteau, Cassard, Curet, Gueydon de Di-
ves, Lamouroux, Michel Legrand, Lerouge, Salnt-
Requier, Wahl et Wennagel.

C. — DELEGUES DE GROUPE.

Groupe de Paris : MM. Arquié, Pierre Cot, Fîlip-
pi, Lambert, Leroy ot Prot ;

Groupe d'Amiens : M. Brandeis ;
Groupe de Nancy : M. Carpentier ;
Groupe de Lyon : M. Thiébault ;
Groupe de Toulouse : M. Mi al et ;
Groupe de Bordeaux : M. Renoux ;
Groupe de Marseille : M. Couteaud ;
Groupe d'Orléans : M. Coquand ;

Groupe du Mans : M. Pavaux ;
Groupe de l'Afrique du Nord : MM. Agard et Co-

lin ;
Groupe d'Outre-Mer : M. Ärmengaud ;
Groupe des Ingénieurs Elèves : M. Lhermite.

D. — DELEGUE DE LA SECTION MINES (sera
désigné ultérieurement).

Sous Comité de la Section Mines

A. — BUREAU.

Président : M. Daval.
Vice-Président : M. Damian.
Sécrétante : M. Clermont.

B. DELEGUES.

MM. Clermont, Damian, Daval, Jean, Poullaln,
Rerolle, Rutman, Schneider et Vinçotte.

G. — DELEGUE DE LA SECTION PONTS ET
CHAUSSEES.

M. Lamouroux.
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COMPOSITION DU COMITÉ D'ADMINISTRATION DU P. C. M.
à la suite des Elections du 30 Mars 1952

A. —BUREAU.

Président, : M. Buteau.
Vice-Présidents : MM. Couteaud, Daval et Lam-

bert.
Secrétaire : M. Filippi.
Secrétaire Adjoint : M. Clermont.
Trésorier : M. Prot,

B. — MEMBRES.

M. Agard, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaus-
sées, 2, boulevard La Tour Maubourg, Pa-
ris (7°) ;

M. Armengaud, Ingénieur dos Ponts et Chaussées,
Direction des Travaux Publics de la France
d'Outre-Mer, 27, rue Oudinot, Paris ;

M. Arcfuié, Ingénieur des Ponts et Chaussées. 16,
rue Cardinal Pie, à Chartres (Eure-et-Loir) ;

M. Brandeis, Ingénieur des Ponts et Chaussées,
2 bis, rue Vermenton à Compiègnc (Oise) ;

M. Buteau, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaus-
sées, 244, boulevard Saint-Germain. Paris
(7e) ;

M. Carpentier, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées, 6, rue do la Préfecture à Epinal
(Vosges) ;

M. Cassard Eugène, Ingénieur en Chef des Ponts
et Chaussées, 14, rue Jean Lanctuit, Mont-
Saint-Aignan (Seine-Inférieure) ;

M. Clermont, Ingénieur des Mines, 19, passage
Saint-Yves à Nantes (Loire-Inférieure) ;

M. Colin, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaus-
sées, 12, boulevard Nar.bonne, Bône (Cons-
tantine) ;

M. Coquand, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées, Centre Administratif Condé à
Bourges (Cher) ;

M. Cot Pierre, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées, 124, rue de Courcelles à Paris
(17e) ;

M. Couteaud, Ingénieur en Chef dos Ponts et
Chaussées, Directeur du Port de Marseille,
1, quai de la Joliette, Marseille ;

M. Curet, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaus-
sées, 10, rue Taylor à Pau (Basses-Pyné-
nées) ;

M. Damian, Ingénieur en Chef des Mines, 22, rue
de l'Hôpital à Rouen (Seine-Inférieure) ;

M. Daval, Ingénieur Général des Mines, 137, bou-
levard Raspail à Paris. (68) ;

M. Filippi, Ingénieur des Ponts et Chaussées. 2,
rue Beaubourg à Paris (4°) ;

M.

M.

M.

M.

M.

M.

M.

M.

M.

M.

M.

M.

M.

M.

M.

M.

M.

M.

M.

M.

M.

Gueydon de Dives, Ingénieur en Chef des Ponts
et Chaussées, 25, rue du Renard à Paris
(4°) ;

Jean, Ingénieur dos Mines, Compagnie Pe-
chiney, Saint-Auban (Basses-Alpes) ;

Lambert, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées, 17, boulevard de la Reine, Ver-
sailles (Seine-et-Oise) ;

Lamouroux, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées, 9, rue de Milan, Paris (9e) :

Legrand Michel, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées, 4, ru« de Commaille, Paris (7e) ;

Lerouge, Ingénieur des Ponts et Chaussées,
110, boulevard Thicrs, Béthune (Pas-de-Ca-
lais) ;

Leroy, Ingénieur des Ponts et Chaussées, 0.
N.N., 47, rue Cambon, Paris (1er) ;

Lhermite, Ingénieur Elèv« des Ponts et Chaus-
sées, 28, rue des Saints-Pères, Paris (7°) ;

mialet, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaus-
sées, 2, rue Jean Riehepin, Perpignan (Py-
rénées-Orientales) ;

Pavaux, Ingénieur des Ponts et Chaussées, 11,
rue Mazagran, Laval (Mayenne) ;

Poullain Louis, Ingénieur en Chef des Mines
en retraite, 6, avenue de la Frillière, Paris
(16e) ;

Prot, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaus-
sées, 244, boulevard Saint-Germain, Paris
(7°) ;

Renoux, Ingénieur on Chef des Ponts et Chaus-
sées, 2, Allées d'Orléans, Bordeaux (Gi-
ronde) ;

Renolle, Ingénieur des Mines, Direction des
Mines, 244, boulevard Saint-Germain, Paris
(7«) ;

Rutman, Ingénieur Elève des Mines, 60, bou-
levard Saint-Miohel, Paris (6°) ;

Saint-Requiep, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées, 21, rue Buirelte, Reims (Marne) ;

Schneider Emile, Ingénieur en Chef des Mines,
quai Richepanso, Metz (Moselle) ;

Thiébault André, Ingénieur des Ponts et
Chaussées, 87, avenue Berthelot, Lyon
(Rhône) ;

Vinçotte, Ingénieur en Chef des Mines, 26
Cours Xavier Arnozan, Bordeaux (Gironde) ;

Wahl, Inspecteur Général des Ponts et Chaus-
sées, 107, boulevard Saint-Germain, Paris
(6°) ;

Wennagel, Ingénieur des Ponts et Chaussées,
2, avenue Eugène Godin, Melun (Seine-et-
Marne) .
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PROCÈS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU COMITÉ

Séance du Vendredi 28 Mars 1952

Le Comité du P.CM. s'est réuni le vendredi 28
mars 1952, au Minis)ère dos Travaux Publics, à
Paris, sous la présidence do M. Buteau, Prési-
dent.

Etaient présents : M. Buteau, Président, Cou-
teaud et Lambert, Vice-Présidents, Durand-iDu-
bief, Secrétaire, Prot, Trésorier, Ägard, Brandeis,
Carpentier, Cor, Lamouroux, Leroy, Pavaux, Thié-
bault et Wennagel Membres.

Absents excusés : MM. Daval, Yice-Président,
Champsaur, Coquand, Curet, Leprînce-Ringuet,
Renoux, Schneider, Membres.

La séance est ouverte à 9 heures 15.

1°) Approbation du P.V. de la précédente séance.

Le Comité adopte sans observations le texte
qui lui a été soumis pour le procès-verbal de la
séance tenue le 11 mars 1952.

2°) Cinquantenaire du P.C.lfl.

M. Buteau donne des précisions sur le pro-
gramme des diverses manifestations qui vont
avoir lieu pour la commémoration du Cinquante-
naire de la fondation du P.CM. : séance d'ouver-
ture, visite du nouveau matériel roulant du Métro,
conférences Ponts et Chaussées, visite des instal-
lations atomiques de Saclay, conférences Mines,
diner. Il indique que, d'après les adhésions re-
cueillies et les invitations distribuées, ces mani-
festations ont reçu un excellent accueil et sem-
blent'«devoir être couronnées d'un plein succès. Il
est seulement à regretter qu'elles aient lieu en
même temps que le Congrès National du Touris-
me à Nice et que les Journées de la Route de Da-
kar, nous privant ainsi de la présence d'un cer-
tain nombre de hautes personnalités, notamment
du Ministre des Travaux Publics, qui ne pourra
assister au diner, mais viendra aux conférences
du vendredi.

M. Buteau donne ensuite lecture du discours
qu'il se propose de prononcer à l'issue du diner
de clôture. Le Comité donne son approbation à
ce texte, compte tenu de quelques observations
formulées par MM. Cor, Couteaud et Carpentier.

3°) Tableau d'Avancement,

M. Buteau rend compte de la visite de présenta-
tion faite par le Bureau du Comilé à M. André
IVIorice, Ministre des Travaux Publics. Au cours
de cette visite, une lettre a été remise au Minis-
tre, pour lui demander de réexaminer la décision
prise par son prédécesseur, excluant un de nos
Camarades du tableau d'avancement pour le grade
d'Ingénieur en Chef dressé par le Comité d'Avan-
cement. M. Buteau donne lecture de cette Ietrre.
qui est approuvée par le Comité. Il donne égale-
ment connaissance de la position prise par l'in-
téressé, auquel le Secrétaire du Comité du P.CM.
avait fait connaître la décision du Comité, en lui
demandant ses intentions.

4°) Défense des crédits.

M. le Président donne connaissance d'un article
de M. Sauvy, paru dans la Revue Française do
l'Energie, qui lui a été signale par notre Cama-
rade Robert et qui contient des critiques inexactes
contre le Fonds d'Investissement Routier. Le Co-
mité décide d'intervenir à ce sujet auprès de l'au-
teur, pour obtenir une rectification de l'article en
cause. M. Buteau donne lecture de la lettre qu'il
a préparée à ce sujet el qui est approuvée par le
Comité, sous réserve d'observations présentées
par MM. Leroy et Wennagel.

La séance est levée à 10 heures.

Le Secrétaire,
Durand-Dubief.

Le Président,
L. Buteau.

Séance du Mardi 8 Avril 1952

Le Comité du P.G.M. s'est réuni, le mardi 8 avril
1952, au Ministère des Travaux Publics, à Paris.

Etaient présents : MM. Allais (rerésentant M.
Lhermite), Arquié, Brandeis, Buteau, Clermont,
Couteaud, Damian, Daval, Filippi, Gueydon de Di-
ves, Lambert, Lamouroux, Michel Legrand, Le-

rouge, Poullain, Prot, Renoux, Saint-Requier,
Wahl et Wennagel, Membres.

Absents excusés : MM. Carpentier, Coquand,
Curet, Leroy, Pavaux, Rerolle, Schneider et Thïé-
bault, Membres.

La séance est ouverte à 10 heures 15, sous la
présidence do M. Wahl, Doyen d'âge.
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1°) Renouvellement du Bureau.

M. Daval fait connaître que le Sous-Comité de
la Section Mines a composé son Bureau de la fa-
çon suivante :

— Président : M. Daval ;
— Vice-Président : M. Damian ;
— Secrétaire : M, Clermont,

et que le Délégué de la Section Mines à la Section
Ponts et Chaussées sera désigné ultérieurement.

Le Gomilé désigne à l'unanimité comme son
Président M. Buteau, qui remplace aussitôt M.
Wahl à la présidence do la 'séance.

Le Comité désigne ensuite M. Prot comme Tré-
sorier.

Compte tenu de la composition des Bureaux
des deux Sous-Comités de Section, le Bureau du
Comité du P.CM. se trouve ainsi constitué :

— Président : M. Buteau ;
— Vice-Présidents : MM. Couteaud, Daval et

Lambert ;
— Secrétaire : M. Filippi ;
— Secrétaire Adjoint : M. Clerrnont ;
— Trésorier : M. Prot.

2°) Pouvoirs du Trésorier.

Après en avoir délibéré, le Comité du P.G.M.
donne à son Trésorier, M. Prot Etienne, Marcel,
Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées à Paris,
tous pouvoirs pour l'exercice de ses fonctions de
Trésorier de l'Association du P.CM.

M. Prot pourra notamment, au nom de l'Asso-
ciation, ouvrir et fermer un compte de chèques
postaux et un compte de Banque, endosser et ac-
quitler tous chèques, virements et mandats, don-
ner toutes quittances et décharges, louer tout
coffre-fort et y accéder, régulariser toutes valeurs
amorties et en donner quittance, acheter et ven-
dre au comptant toutes valeurs entièrement libé-
rées.

Pour déférer aux indications données par la
dernière Assemblée Générale Ordinaire Annuelle
du P.CM., M. Prot pourra vendre, dans les condi-
tions ci-dessus, toutes les valeurs composant le
portefeuille de l'Association au 31 décembre 1951
et notamment les valeurs nominatives ci-après :
•— un certificat de 3.000 frs de rente 5 % per-

pétuelle ;
— un certificat de 500 frs de rente 5 % amortis-

sable 1920 ;
— 10.000 francs capital obligations du Trésor

4 1/2 % 1933 ;
— 7 obligations Djibouti 3 1/2 % ;
—• une obligation Chemin de fer de Yunan 3 % ;
•—• un certificat de 5.000 francs capital S.N.C.F.

2 1/2 % ;

•— cinq obligations communales foncières 3 %
1891.

M. Prot pourra, en outre, percevoir, pour le
compte des Syndicats d'Ingénieurs des Ponts of
Chaussées ou des Mines qui en feront la demande
au P.CM., les cotisations propres à ces Syndicats
et se rapportant à leurs Membres qui sont égale-
ment Membres du P.CM.

3°) Motion de sympathie.

Sur la proposition de M. Renoux, le Comité re-
nouvelle l'expression de toute sa sympathie au
Camarade Curet, qui assiste, en ce moment même,
aux Invalides, à la cérémonie de translation des
cendres de son gendre, Le Lieutenant parachutiste
Jacques Lecœur, tombé au Champ d'honneur eu
Indochine.

4") Tableau d'Avancement.

M. Buteau rappelle qu'une motion votée par
l'Assemblée Générale Annuelle du P.CM. du 30
mars 1952 a invité le Comité à examiner à nou-
veau la possibilité do fonder le recours à intro-
duire devant le Conseil d'Etat à la fois sur l'illé-
galité et sur le détournement de pouvoir. M. le
Président a eu à ce sujet, 'accompagné de M. Fi-
lippi, une nouvelle entrevue avec Maître Le Sueur,
Avocat au Conseil d'Etat, dont il donne connais-
sance au Comité. Il indique les résultats des con-
sultations des Délégués de Groupe auprès de leurs
Camarad.es et constate que les avis obtenus sont
assez partagés.

Une très longue discussion s'engage entre les
Membres du Comité, permettant ainsi un très lar-
ge échange de vues.

Il est finalement procédé à un vote à bulletins
secrets, sauf pour la troisième question, adoptée
à main levée, sur les points suivants :

— 1°) Y a-t-il lieu pour le P.CM. d'introduire
un recours en Conseil d'Etat ? réponse affirmative
par 16 voix contre 7 ;

— 2°) Le P. G. M. introduira-t-il un recours
même si l'intéressé n'en introduit pas ? réponse
négative par 14 voix contre 9 ;

—. 3°) Le P.CM. doit-il introduire un recours
distinct de celui de l'intéressé ? réponse affirma-
tive à une très forte majorité ;

— 4°) Le P.CM. doit-il invoquer les deux cas
d'un recours pour excès de pouvoir, à savoir la
violation d'une règle de droit et le détournement
de pouvoir ? réponse négative par 12 non dont la
voix du Président, prépondérante, contre 12 oui ;
le Président précise qu'il n'a pas voulu écarter dé-
finitivement tous moyens 'basés sur le détourne-
ment de pouvoir et indique que la question sera
réexaminée, le cas échéant, .au moment de la pro-
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duclion d'un mémoire ampliatif et que la rédac-
tion du recours pour excès do pouvoir réservera
la possibilité d'invoquer les deux cas d'ouverture.
Le Comité adopte ce point de vue ;

•—-5°) Le P..M. doit-il invoquer dans son re-
cours la violation d'une règle de droit ou le dé-
tournement de pouvoir ? Le Comité décide d'in-
voquer la violation d'une règle de droit par 15
voix oonlre 8 et une abstention.

Le Comité invile son Bureau à donner à cede
affaire la suite que comportent les votes émis

5") Plaquette pour le Cinquantenaire du P.CM.

M. Buteau propose au Comité de décider que los
conférences faites à l'occasion du Cinquantenaire
de la fondation du P.CM. soient, diffusées sous
forme d'une plaquette. Le Comité laisse à son Bu-
reau le soin de prendre toutes décisions utiles à
ce sujet.

6") Centenaire de Séjourné.

M. Buteau fait connaître que les manifestations

à organiser pour célébrer le Centenaire de la nais-
sance de Séjourné pourraient comporter essen-
tiellement un voyage de deux ou trois jours, avec
visite du Pont de Luxembourg et das installations
sidérurgiques de la Solac, ces visites devant
être organisées en accord avec le Groupe de Nan-
cy du P.CM.

Par ailleurs, M. Buteau signale que M. l'Inspec-
teur Général Normandin accepterait de faire une
conférence sur les Pays d'Extrême-Orient : il
pense que cette conférence pourrait entrer dans le
cadre des manifestations du Cinquantenaire du
P.CM.

Le Comité donne son accord sur ces proposi-
tions, en vue d'une mise au point des détails d'exé-
cution correspondants.

La séance est levée à 13 heures 15, étant enten-
du que la prochaine réunion du Comité du P.CM.
aura lieu exceptionnellement le mardi 13 mai
1952 à 14 heures 30.

Le Secrétaire,
Filippi.

Le Président,
L. Buteau.

PROCÈS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU SOUS-COMITÉ
de la Section " PONTS ET CHAUSSÉES "

Séance du Mardi 8 AVril 1952

Le Sous-Comité de la Section Ponts et Chaus-
sées du P>C.M. s'est réuni, le mardi 8 avril 1952,
au Ministère des Travaux Puhlics, à Paris.

Etaient présents : MM. Allais (rerésentant M.
Lhermitte), Arquié, Brandeis, Buteau, Couteaud,
Pilippi, Gueydon de Dives, Lambert, Lamouroux,
Michel Legrand, Lerouge, Prot, Renoux, Saint-
Requier, Wahl ot Wennagel, Membres.

Absents excusés : MM. Carpentler, Coquand,
Curet, Leroy, Pavaux et Thiébault, Membres.

La séance est ouverte à 10 heures 10, sous la
présidence de M. Wahl, Doyen d'âge.

M. Wahl indique que le Sous-Comité doit pro-
céder au renouvellement do son Bureau et lui pro-
pose de procéder à l'élection de son Président.

À l'unanimité, le Sous-Comité désigne comme
Président M. Buteau, Président sortant, à qui M.
Wahl cède imédiatement la présidence de la
séance.

Sur la proposition de M. Buteau, le Sous-Comité
maintient en fonctions MM. Couteaud et Lambert,
Vice-Présidents sortants.

Le Sous-Comité désigne ensuite M. Filippi com-

me Secrétaire en remplacement de M. Durand-Dti=
bief, Secrétaire sortant non rééligible et maintient
M. Lamouroux dans ses fonctions de Délégué de
la Section Ponts et Chaussées à la Section Mines.

Le Bureau du Sous-Comité de la Section Ponts
et Chaussées se trouve ainsi constitué comme
suit :
•— Président : M. Buteau ;
•—• Vice-Présidents : MM. Couteaud et Lambert ;
— Secrétaire : M. Filippi ;
-— Délégué à la Section Mines : M. Lamouroux.

Le Sous-Comité approuve sans observations le
texte qui lui a été soumis pour le procès-verbal
de la réunion tenue le mardi 11 mars 1952.

La séance est levée à 10 heures 15, étant en-
tendu que la prochaine réunion du Sous-Comité
de la Section Ponts et Chaussées aura lieu excep-
tionnellement le mardi 13 mai 1952 à l'issue de la
réunion prévue ce jour-là pour le Comité du
P.CM.

Le Secrétaire,
Filippi.

Le Président,
L. Buteau.
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Les Syndicats d'Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines
SYNDICAT GENERAL DES INGÉNIEURS DES PONTS ET CHAUSSÉES

Assemblée Générale du 3O Mars 1952

La séance est ouverte à 10 heures 15. 116 Camarades
sont présents ou représentés.

Le Président donne lecture de son rapport moral, dont
on trouvera le texte ci-après. Le 'Trésorier donne ensuite
lecture de son rapport financier qui montre que, malgré
un retard toujours sensible dans le recouvrement des co-
tisations, le bilan de trésorerie au 31 décembre 1951
se soldait par une encaisse très légèrement supérieure
à celle de l'anée précédente, soit de l'ordre de 70.000
francs. En conclusion da son rapport, le Trésorier propo-
se à l'Assemblée Générale de donner au Comité déléga-
tion' pour augmenter éventuellement la cotisation de 100
francs à 200 francs, si celte mesure s'avérait nécessaire.

M. Lamouroux, faisant état du bilan favorable de la tré-
sorerie et du fait que dans l'état actuel des choses les
recettes du Syndicat équilibrent les dépenses, estime que
si l'on double la cotisation on va aboutir à des provisions
excessives. Le Président précise que ce que demande le
Comité c'est simplement un blanc-seing qui lui permet-
trait d'ajuster les recettes aux dépenses au cas où celles-
ci viendraient à croître brusquement sous l'effet, par exem-
ple, d'une dépréciation de la monnaie, de l'introduction
d'un recours au Conseil d'Etat, ou encore de la diffusion
de plusieurs circulaires, etc.. Le Trésorier insiste sur ce
dernier point ei montre quo l'envoi de circulaires fait
augmenter très rapidement les dépenses postales. Fina-
lement l'Assemblée donne, à l'unanimité, au Comité la
délégation qui lui est demandée.

Le Président propose à l'Assemblée de maintenir pour
1952 le geste fait les années précédentes an ce qui con-
cerne les Ingénieurs Elèves. Sur proposition d'un Ca-
marade, l'Assemblée décide de porter les prix attribués
de 15.000 à 2'0.000 francs at de 4.50*0 à iO.OiO'O francs.

Le 'Président pose également la question du renouvel-
lement du geste fait en faveur do 'la Société Amicale de
Secours. Afin de ns pas créer une habitude dont il serait
ensuite difficile de se dégager, l'Assemblée décide de ne
pas faire de dotation en 1952 à cotte Société.

M. Cachera, rappelant son intervention à la précédente
Assemblée, insiste sur la nécessité d'avoir le plus grand
nombre possible de membres effectivement cotisants.
M. Chary estime que dans la plupart des cas il n'y a pas
mauvaise volonté de la part des Camarades, mais simple
ignorance de leur situation à l'égard du Syndicat ; il pro-
pose que l'on affiche, quelque part au Ministère, la liste
des adhérents qui ont à se mettre en règle vis-à-vis du
Trésorier. M. Buteau précise que pour le P.CM. la me-
nace d'un recouvrement des cotisations, avec frais pos-
taux lassez importants, a produit un effet très rapide ;
au surplus, il estime bonne la mesure d'affichage propo-
sée par M. Chary et pense que le P.CM. pourrait utiliser
le môme procédé. Après délibération, l'Assemblée décide

de recourir i l'affichage prévu, dans des conditions qui
seront ultérieurement portées à la connaissance de tous
les Membres par voie du Bulletin du P.CM. et, d'autre
part, d'entreprendre une action directe en vue d'un re-
couvrement de toutes les cotisations arriérées. On fora
d'abord appel aux Délégués puis, s'il y a lieu, on prévien-
dra les inéressés, par lettre individuelle et par le Bul-
letin, que los cotisations seront mises en recoxivremont à
leurs frais. L'Assemblée repousse la proposition qui con-
sisterait à publier sur une liste encartée dans le Bulletin
du P.CM. les noms des retardataires.

Après l'oxamen de ces différents points qui ont trail
au rapport financier, l'Assemblée adopte celui-ci, ainsi
que le rapport moral du Président.

Dans les questions diverses, M. Chary demande si le
Syndicat n'aurait pas à entreprendre une action en vue
d'obtenir la mise en vigueur de certaines dispositions
prévues par le Statut général des Fonctonnaires et dont
l'applicaion à notre Corps est retardée par suite de la non
existence d'un Statut particulier. Il vise notamment les
Commissions Administratives Paritaires, dont la création
donnerait aux Camarades d̂ s. garanties importantes dans
le domaine des sanctions disciplinaires. M. Buteau rap-
pello que le P.CM. s'est penché sur co problème et qu'a-
près avoir pris connaissance d'un avis émis par le Conseil
d'Etat, il a estimé qu'il n'était pas en droit de demander
l'aippHcal'ion de melsures fragmenfcfres à prévoir au
Statut particulier et notamment la création des Commis-
sions Administratives Paritaires. M. Chary estime qj'il
y a là une mauvaise interprétation de l'avis émis par le
Conseil d'Etat. Après discussion, et sur proposition de
M. Garpentier, il est décidé que, M. Chary prendra con-
tacl avec l'Equipe chargée de l'élude du Statut et que,
si celle-ci se rend & ses raisons, elle aura a saisir à nou-
veau le Comité da la question.

M. Couteaud rappelle en quelques mois la genèse de
l'affaire dite « Comité d'avancement ». Après avoir pris
l'avis d'un Avocat au Conseil d'Etat, le Comité du P.'G.M.,
en accord avec les Syndicats, s'était d'abord arrêté à la
solution consistant à introduira contre la décision du Mi-
nisre un recours pour illégalité. Mais une autre tendance
sest manifestée, qui voulait prendre pour motif du re-
cours l'excès de pouvoir. Cette divergence a donné lieu
à des discussions passionnées et finalement à un vote
portant sur les trois questions suivantes :

— Ssimez-vous que le P.C.M. doit introduire un re-
cours ?

— Celui-ci doit-il être fondé à la fois sur l'illégalité
et sur l'excès de pouvoir ?

— Le recours doit-il être fondé seulement sur l'illé-
galité ?

A la majorité il a été décidé d'introduire un racours



pour illégalité seulement. L'Assemblée a confirmé la po-
sition prise à cet égard par le Comité et décidé de ne pas
soulever la question au cours de la prochaine Assemblée
Générale du P.CM.

Elections.

Lea résultats des élections pour la nomination de qua-
tre Délégués Généraux sont les suivants :

MM. Curet 113 voix — élu
Cot Pierre 108 —• — •—
Wennagel 100 — •
Arquié 92 — — —
Saint-Requier 42 —
Lerouge 2 •—•
Champsaur 1 —

Nomination des Membres du Bureau.

A l'issue de l'Assemblée Générale, sie Comité s'est réuni
pour procéder à la nomination de sMembres du Bureau.

Ont été élus :

MM. Couteaud, Président.
Coquand, Vice-Président,
Leroy, Vice-Président.
Loriferne, Trésorier.
Legrand, Secrétaire.
Wennagel, Secrétaire-Adjoint.

Le Secrétaire,

L. P. Leroy.
Le Président,

J. Cor,

RAPPORT MORAL

Une fois de plus, le compte rendu que j'ai à vous faire
de l'activité du Syndical; Général des Ingénieurs des Ponts
et Chaussées au cours de l'exercice 195I-1952 sera bref.

Il appartenait en effet au P.CM. de poursuivre les dé-
marches entreprises â propos du ölalut des Ingénieurs
et le Syndicat Général ne pouvait que continuer à s'asso-
eier à cette action.

Il faut bien reconnaître que jusqu'ici les résultats ont
été décevants.

Vous vous rappelez quelle était la situation au mo-
ment de notre dernière Assemblée .Générale : Le Ministre
venait d'envoyer au Secrétariat d'Etat à la Fonction Pu-
blique le projet de Statut mis définitivement au point par
l'Administration, tout en signalant dans sa lettre d'envoi
que ce projet ne répondait pas aux; desiderata exprimés
par les différents Membres de notre Corps, et que, s'il
ne lui avait pas paru possible d'y faire droit, il conve-
nait, en contre partie, d'accorder le bénéfice de l'échelon
TOO aux Ingénieurs en Chef ayant plus de 15 ans d'an-
ciennelé de grade.

L'Assemblée Générale du P.CM. avait donné mandat
au Comité de s'opposer à l'adoption d'un Sialut provisoi-
re, mais acceptait, comme position d'attente, des amélio-
rations partielles à certaines dispositions du régime ac-
tuellement en vigueur. Elle maintenait le mandat anté-
rieur de faire prévaloir le projet de Statut présenté en
commun par le P.CM. et les Syndicats.

Votre Comité s'est associé à ces démarches notamment
par l'entremise de notre Vice-Président, le Camarade
Couteaud.

Les démarches entreprises ont révélé rapidement, d'une
part, que l'on se heur!ait à un refus pur et simple au su-
jet d<3 l'indice 700 et, d'autre part, que la mise au point
du projet de sialut avec la Fonction Publique serait une
affaire de 1res longue haleine, du fait des multiples dif-
flculés soulevées par celte Administration.

C'est alors que la Comité du P.C.M. a estimé devoir
entreprendre des démarches pour obtenir, qu'indépen-
damment de l'ensemble du Statut, l'échelon maximum
550, prévu pour les Ingénieurs Ordinaires, soit obtenu
sans plus attendre, avec, comme conséquence, la défini-
tion des nouvelles classes d'Ingénieurs.

Tous les espoirs sur ce point furent déçus, le Direc-

teur de la Fonction Publique ayant déclaré que le nou-
veau Statut ne ferait que cristalliser la situation ac-
tuelle pour les Ingénieurs Ordinaires et que l'échelon
550 ne s'appliquerait pratiquement qu'en fin de carrière,
à des Ingénieurs ne passant pas Ingénieurs en Chef.

Il est apparu que la 'Fonction Publique prenait une po-
sitioji en contradiction flagrante avec la loi sur le Statut
général des Fonctionnaires.

Votre 'Président pense que, dans ces conditions, il
convient, comme l'a envisagé d'ailleurs le P.C.M., d'atti-
rer l'attention du Ministre sur l'attitude de la Fonction
Publique ot de lui demander de consulter le Conseil
d'Etat sur l'interprétation qu'il convient de donner de la
loi et des instructions consécutives, en ce qui concerne
les conditions d'avancement et la normalisation des car-
rières.

Pratiquement, à la suite des élections législatives, au-
cune intervention utile ne pouvait avoir lieu auprès des
Membres du Gouvernement et la question n'a pu pro-
gresser.

Les affectifs de votre Syndicat ont augmenté au cours
du dernier exercice.

Malgré % démissions et 7 décès, ils sont passés de 669
à 695 Membres, soit 63 % environ de l'effectif du Corps
en activité.

Gomme l'an passé, cet accroissement tient à l'adhésion
quasi unanime des Ingénieurs Elevés, ce dont je tiens
à les féliciter et les remercier.

Les chiffres cités sont toutefois encore insuffisants
et il est nécessaire que tous, et notamment ceux qui sont
ici, continuant l'effort de propagande entrepris pour que
le Syndicat réunisse la quasi unanimité dos Membres
du P.C.M. afin d'arriver pratiquement à se confondre aveu
lui. '

Conformément au but poursuivi par votre Syndicat, plu-
sieurs de ses Membres ont été introduits dans les Go-
mités paritaires.

C'est ainsi que des arrêtés ministériels en date du 5
novembre 1951 out nommé :

MM. Buteau et Cachera (et leurs suppléants : MM.
Martin et Brandeis) Membres du Comité Technique Pa-
ritaire de l'Administration Centrale.
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MM. Cor ot Couteaud, ce dernier en qualité de sup-
pléant, Membres du Gomilo Technique Paritaire Minis-
tériel.

De même votre Syndicat a été consulté par la Direc-
tion du Personnel lors du renouvellement des Membres
du Conseil do Perfectionnement do l'Ecole des Ponts et
Chaussées.

C'est ainsi que MM. Pierre Cot et Michel Bonnet out
été introduis au sein du Conseil.

Ainsi que vous l'exposera votre Trésorier, le Syndi-
cat a pu, celte année encore, metlre à la disposition des
Ingénieurs KSïêvos :

— d'une pari, une somme de Ki.OOü francs destinée
à récompenser l'Ingénieur qui >par son travail et ses sen-

timents de camaraderie paraîtrait le plus méritant à se^
Collègues ;

— d'autre part, une somme de 4.800 francs destinée
à porter à 5.000 francs 13 prix Tarbe de Saint-Hardouin
dont le montant n'est plus en rapport avec les conditions
économiques actuelles.

Enfin, étant donné l'aisance de sa trésorerie, le Syn-
dicat a mis à Is disposition de la Société Amicale de Se-
cours des Ingénieurs des Ponls el Ohaiusées une somme
de 20.000 francs.

Il ne me reste plus qu'il passer la parole à noire dévoué
Trésorier, qui va vous l'aire part de notre silualion finan-
cière. >

Le Président,
J. Cor.

REVUE DÉPARTEMENTALE ET COMMUNALE

Nous 'signalons à l'intention de nos Camarades
Ingénieurs des Ponts et Chaussées la parution
du tpremier Numéro de la Revue « Départements
et Communes », organe officiel de l'Association
Nationale des Présidents de Conseils Généraux
et de l'Association des Maires de France.

En plus de divers articles traitant de questions
administratives et financières intéressant les col-
lectivités locales, cette Revue contient une rubri-
que « Voirie Départementale et Communale »,
sous laquelle notre Camarade Desvignes présente
un exposé sur la situation actuelle de ladite voi-
rie ; cet exposé se termine par un appel au con-
cours de toutes les persones intéressées par ce
sujet, pour provoquer un échange de vues qui
permette d'aboutir à des résultats concrets, tant

dans le domaine technique que sous l'aspect ad-
ministratif et financier.

Nous serions heureux que de nombreux Cama-
rades répondent à cet appel et présentent, sur les
questions de voirie vicinale, des études générales
ou particulières qui pourraient être publiées dans
les prochains numéros de la Revue.

Par ailleurs, nous pensons que l'intérêt des ar-
ticles et l'importance de la documentation réunie
inciteront les Services Ordinaires des Ponts et
Chaussées à souscrire des abonnements à cette
Revue, qui doit paraître mensuellement, et qui esl
éditée par la Librairie du Recueil Sirey, 22, rue
Spufflof, Paris (5°). (Montant de l'abonnement
1.200 francs par an).

Le IM° de Compte de Chèques Postaux du P.CM.

est PARIS-508.39

C'est à ce N° de compte que doivent être payées

les COTISATIONS DUES AU P.CM.
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Mutations, Promotions et Décisions diverses
concernant les Corps des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines

Ont été promus dans l'Ordre du Mérite Mariti-
me (Décret du 7 janvier 1952. J. 0. du 19 janvier
1952) :

— au Grade de Commandeur, M. André Ger-
vais de Ronville, Inspecteur Général des Ponts et
Chaussées, alors Directeur du Service des Phares
of Balises ;

— au Grade d'Officier, M. Henri Calvez, Ingé-
nieur des Ponts -et Chaussées à Lorient.

MM. Etienne Robert, Robert Peyronnet, Albert
Grandjean, Maurice Leseanne, Melchior de Lisle,
Marcel Davîh e( Gorges Ämelin, Ingénieurs des
Ponts et Chaussées, ont élé promus au grade d'In-
génieur en Chef des Ponts et Chaussées à comp-
ter du 1" janvier 1952 (Décret du 20 février 1952.
J. 0. du 27 février 1952).

M. Chauchoy, Ingénieur on Chef des Ponts et
Chaussées à Paris, a été chargé, à compter du 1"
février 1952, du Service Ordinaire des Ponts et
Chaussées du département de la Loire-Inférieure,
à Nantes, en remplacement de M. Cadenat, décédé
(Arrêté du 16 février 1952. J.O. du 27 février
1952).

M. Georges Jeuffroy, Ingénieur dos Pouls et
Chaussées à Annecy, a été mis, à compter du 1er

mars 1952, à la disposition du Secrétariat Général
à l'Aviation Civile et Commerciale, pour être atta-
ché au Service Technique des Bases Aériennes
(Arrêté du 15 février 1952. J.O. du 27 février
1952).

M. Georges Perrïneau, Ingénieur en Chef des
Mines, a été nommé Membre du Conseil de Per-
fectionnement de l'Ecole Nationale Supérieure des
Mines de Paris, en remplacement de M. Perrin-
Pelletier, décédé (Arrêté du 21 février 1952. J.O.
du 27 février 1952).

M. Bernard Heurard de Fontgaliand, Ingénieur
dos Ponts et Chaussées, est maintenu en Service
détaché, pour une nouvelle période de quatre an-
nées, à compter du 1" janvier 1951, auprès du
Ministère de la France d'Ouire-Mer, pour être af-
fecté à l'Office Central des Chemins de fer de la
Prance d'Oulre-Mer (Arrêté du 25 février 1952.
J.O. du 28 février 1952).

M. Victor Hamoniaux, Ingénieur en Chef des
Ponts et Chaussées à Cherbourg, a été mis en Ser-
vice détaché, pour une période de cinq aps, à
compter du 16 juin 1951, auprès du Ministère de
la Reconstruction et de l'Urbanisme, pour exer-

cer les fonctions de Délégué Interdépartemental
à Nantes (Arrêté du 25 février 1952. J.O. du 28
février 1952).

MM. Dauvergne, Ingénieur Générale des Mines,
Genet, Président de Section au Conseil Général
des Ponts et Chaussées, Gazet, Inspecteur Géné-
ral des Ponts et Chaussées, Moch, Ingénieur en
Chef des Ponts et Chaussées, Brun, Denis et Da-
mian, Ingénieurs en Chef des Mines et Clermont,
Ingénieur des Mines, ont été nommés Membres de
la Commission Centrale des Automobiles et do la
Circulation Générale (Arrêté du 21 février 1952.
J.O. du 2 mars 1952).

M. Georges Vendryes, Ingénieur des Ponts et
Chaussées à Paris a été admis en qualité d'audi-
leur au Centre des Hautes Etudes Administraiives
(Arrêté du 3 mars 1952. J.O. du 4 mars 1952).

M. Pierre Fouquet, Ingénieur des Ponts et
Chaussées à Paris, est replacé pour une période
de cinq ans, à compter du 1" février, on Service
détaché auprès de la Préfecture de la Seine, pour
remplir les fondions d'Ingénieur en Chef des
Services Techniques de la Ville de Paris (Arrêté
du 22 février 1952. J.O. du k mars 1952).

M. Saigot, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées, a été maintenu en Service détaché,
pour compter du 1" avril 19-52, auprès du Gou-
vernement Général de l'Algérie, pour être chargé
du poste d'Ingénieur en Chef Adjoint au Direc-
teur des Travaux Publics et des Transports (Ar-
rêté du 25 février 1952. J.O. du 4 mars 1952).

MM. Lajugie, Oautezac ei Sournac, Ingénieurs
en Chef des Ponts et Chaussées du Cadre Latéral,
Vergnes, Pouliquen, Cortade, Spinetta, Dreyfous-
Ducas, Becker, Heckenroth et Pouyol, Ingénieurs
des Ponts et Chaussées du Cadre Latéral, ont été
intégrés, à compler du l " janvier 1952, dans le
Cadre permanent des Ponts et Chaussées (Arrê-
té du 25 février 1952. J.O. du i mars 1952).

Ont été affectés aux postes ci-après, les Ingé-
nieurs des Ponts et Chaussées nommé à ce grade
à dater du I" février 1952 :

— M. Aimeras, Arrondissement Nord du Ser-
vice d*s Ponts et Chaussées du département des
Deux-Sèvres, à Niort ;

•— M. Clarin, Arrondissement d'Etudes ei Tra-
vaux du Service des Ponts et Chaussées du dépar-
tement du Doubs, à Besançon ;
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— M. Teule, 2° Circonscription d'Alger au
Gouvernement Général de l'Algérie ;

— M. Rousseau, Service Spécial-des Autorou-
tes, Arrondissement de Lille ;

— M. Raboutot, Arrondissement Nord du Ser-
vice des Ponts et Chaussées du département des
Ardennes, à Charleville (Arrêté du 25 février
1952. J.O. du 4 mars 1952).

M. Vergnes, Ingénieur des Ponts et Chaussées
à Albi a été affecté, à compter du 1er mars 1952,
à la résidence de Nancy, pour être chargé des
fonctions d'Ingénieur en Chef Adjoint du Service
des Ponts et Chaussées de Meurthe-et-Moselle, en
remplacement de M. Coyne, muté (Arrêté du 27
février 1952. J.O. du 5 mars 1952).

Ont été nommés Ingénieurs des Ponts et Chaus-
sées du Cadre Spécial des Bases Aériennes, à
compter du 1er janvier 1950, les Ingénieurs des
Travaux Publics de l'Etat ci-après : MM. Jean
Canu, Armand Bories, Hubert Dufeutrel, Jean
Larrieu, Jean Bouvy et Pierre Carlini (Décret du
5 mars 1952. J.O. du 8 mars 1952).

M. Boucher, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées au Service Central des Ports Mariti-
mes, a été désigné comme Membre du Conseil Su-
périeur de la Météorologie, à titre de représentant
titulaire du Secrétariat Général aux Travaux Pu-
blics ; M. Babi'net, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées a été désigné comme Membre du même
Comité, à titre de Chef de Service Central Hydro-
métrique >et d'Annonce des Crues (Décret du 1"
mars 1962. J.O. du 11 mars 1952).

MM. Ambroise Roux, Ingénieur des Ponts et
Chaussées et Philippe Malet, Ingénieur des Mines,
ont été nommés Conseillers Techniques au Cabi-
net de M. le Ministre de l'Industrie et de l'Energie
(Arrêté du 10 mars 1952. J.O. du 11 mars 1952).

M. Robert Paoli, Ingénieur des Ponts et Ghaus
sées, a été nommé Conseiller Technique au Cabi-
net de M. le Ministre de la Reconstruction et de
l'Urbanisme (Arrêté du 10 mars 1952. J.O. du 11
mars 1952).

M. André Doumeno, Ingénieur en Chef des Ponts
et" Chaussées, a été nommé Conseiller Technique
au Cabinet de M. le Ministre des Travaux Publics,
dos Transports et du Tourisme (Arrêté du 12
mars 1952. J.O. du 13 mars 1952).

M. Jean Guiliiams, Ingénieur en Chef des Mi-
nes, a été mis en disponibilité pour cinq ans, à
compter du 1°' avril 1952, pour prêter son con-
cours à la Société d'Etudes Chimiques et Minières
(Arrêté du 6 mars 1952. J.O. du 13 mars 1952).

M. André Fredy, Ingénieur des Mines, nouvelle-
ment nommé, a été affecté au Sous-Arrondisse-

ment Minéralogique de Dijon, à compter du 1"
février 1952 (Arrêté du 11 mars 1952. J.O. du 18
mars 1952).

MM. Quesnel et Schuhl, Ingénieurs en Chef des
Ponts et Chaussées ont été nommés Membres du
Comité National de l'Irrigation et de l'Assainis-
sement, en qualité de Membres fonctionnaires
(Arrêté du 1" mars 1952. 3.(V. du 26 mars 1952).

M. Cachera, Ingénieur en Chef dos Ponts et
Chaussées à Strasbourg a été nommé Membre do
la Commission Permanente de Signalisation (Ar-
rêté du 2 Omars 1952. J.O. du 28 mars 1952).

M. Thierry, Ingénieur des Ponts et Chaussées
à Caen a été affecté, à compter du 1" avril 1952,
dans les fonctions d'Ingénieur en Chef Adjoint au
Service Ordinaire du Bas-Rhin, en remplacement
de M. Walther, muté (Arrêté du 20 mars 1952.
J.O. du 28 mars 1952.

M. Puechmary, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées à Rennes, a été chargé, à compter du 1"
mars 19«52, des fonctions d'Ingénieur Adjoint à
l'Ingénieur en Chef du Service des Ponts et
Chaussées d'Ille-et-Vilaine (Arrêté du 20 mars
1952. J.O. du 28 mars 1952).

M. Raboutot, Ingénieur des Ponts et Chaussées,
a été chargé de l'Arrondissement Etudes et Tra-
vaux de Navigation du département des Ardennes,
e nremplacement de M. Amathieu (Arrêté du 20
mars 1952. J.O. du 28 mars 1952).

M. Georges Guerbigny, Ingénieur en Chef des
Ponts et Chaussées à "Versailles, a été admis à fai-
re valoir ses droits à la retraite, à compter du 15
mai 1952, date de la cessation de ses fonctions
(Décret du 29 mars 1952. J.O. du 3 avril 1952).

M. Naud, Inspecteur Général des Ponts et
Chaussées, a été nommé Membre de la Commis-
sion chargée d'examiner les titres et dossiers des
Ingénieurs des Ponts et Chaussées ayant demandé
à bénéficier du décret du 24 août 1939 relatif à
l'organisation de la recherche scientifique dans
les Corps Techniques de l'Etat, en remplacement
de M. Coyne, retraité (Arrêté du 28 mars 1952.
J.O. du 5 avril 1952).

M. Francis Germain, Ingénieur des Ponts et
Chaussées, a été placé, à compter du 1" mars
1952, en 'Service détaché pour une période de cinq
ans, auprès de la Préfecture de la Seine, pour y
remplir les fonctions d'Ingénieur en Chef des Ser-
vices Techniques de la Ville de Paris (Arrêté du
26 mars 1952. J.O. du 5 avril 1952).

M. Eugène Hoffmann, Ingénieur des Ponts et
Chaussées à Paris, à été affecté, à compter du t"
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avril 1952, à l'Administration Centrale des Tra-
vaux Publics, Direction Générale des Chemins de
fer et des Transports, Service du Contrôle des
Transports Routiers (Arrêté du 28 mars 1952.
J.O. du 5 avril 1952).

M. René Serre, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées à Figeac, a été affecté, à compter du 1"
avril 1952, à l'Arrondissement d'Albi du Service
des Ponts et Chaussées du Tarn (Arrôté du 28
mars 1952. J.O. du 5 avril 1952).

M. Edouard Gönnet, Ingénieur des Mines, nou-
vellement nommé, a été affecté, à compter du 1"
février 1952, en qualité de Professeur à l'Ecole
Technique des Mines de Douai (Arrêté du 2 avril
1952. J.O. du 5 avril 1952).

La démission de M. René Dugas, Ingénieur des
Mines, en Service à la S.N.C.F., a été acceptée pour
compter du 1" avril 1950 (Décret du 4 avril 1952.
J.O. du 6 avril 1952).

Les Ingénieurs des Ponts et Chaussées ci-après
nommés par Décret du 5 mars 1952, ont reçu les
affectations suivantes (Arrôté du 22 mars 1952.
J.O. du 9 avril 1952) :

— M. Canu Jean, chargé de mission auprès du
Service des Ponts et Chaussées de la Haute-Mar-
ne ;

— M. Bories Armand, Chef de la Délégation
des Bases Aériennes en Territoires Occupés ;

—. M. Dufeutrel Hubert, Arrondissement Spé-
cial des Bases Aériennes de Meurthe-et-Moselle ;

— M. Larrieu Jean. Chef de la 1" Section de
l'Etablissement du Matériel des Bases Aériennes ;

— M. Carlini Pierre, Circonscription de l'Air
et dos Chemins de fer du Maroc, Arrondissement
de Rabat (rejoindra ultérieurement son poste).

M. Pierre Pêne, Ingénieur en Chef dos Ponts et
Chaussées, est maintenu, pour une période d'un
an, à compter du 1" juin 1951, en Service détaché
au Service des Affaires Allemandes et Autrichien-
nes près du Ministère des Affaires Etrangères
(Arrêté du 4 avril 1952. J.O. du 9 avril 1952).

Ont été nommés au Cabinet du Ministre de
l'Industrie et du Commerce (Arrêté du 7 avril
1952. J.O. du 10 avril 1952) :

-—• comme Directeur du Cabinet, M. Ambroise
Roux, Ingénieur des Ponls et Chaussées ;

— comme Conseiller Technique, M. Etienne
Ohauvet, Ingénieur des Potns et Chaussées.

M. André Juzau, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées, a été maintenu en Service détaché auprès du
Ministère de la France d'Outre-Mer pour une nou-
velle période de cinq ans, à compter du 1" jan-
vier 1950 (Arrêté du 3 avril 1952. J.O. du 11 avril
1952).

M. Max Dumas, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées à La Rochelle, a été chargé, à compter du i"
avril 1952, à la résidence de Bordeaux, du Service
Spécial des Bases Aériennes de la Gironde, en
remplacement de M. Guizerix (Arrôté du 4 avril
1952. J.O. du 11 avril 1952).

M. Alexis Héritier, Ingénieur des Ponts ef
Chaussées à Bourg, a été admis à faire valoir ses
droits à la retraite, à compter du 20 avril 1952,
date de cessation de ses fonctions (Décret du 12
avril 1952. J.O. du 15 avril 1952).

M. Batsch, Ingénieur des Ponts et Chaussées,
détaché au Gouvernement Général de l'Algérie, a
été affecté, à compter du 1" juin 1952, au Service
Ordinaire des Ponts et Chaussées de la Seine,
pour y être chargé de l'arrondissement de l'Eeo
nomie des Transports, en remplacement de M.
Hoffmann, muté (Arrêté du 9 avril 1952. J.O. du
17 avril 1952).

M. Pierre Alix, Ingénieur on Chef des Ponts et
Chaussées à Beauvais, a été placé, pour une pé-
riode de cinq ans, à compter du 1" mars 1952, en
Service détaché, à la disposition du Commissariat
à l'Energie Atomique, comme Ingénieur en Chef
du Service des Constructions et Travaux (Arrêté
du 23 avril 1952. J.O. du 25 avril 1952).

M. Edmond Rollet, Ingénieur des Ponts et
Chaussées à Grenoble, a été chargé, à compter du
1" avril 1952, à la résidence do Valence, des fonc-
tions d'Ingénieur en Chef Adjoin! à l'Ingénieur
en Chef des Ponls et Chaussées de la Drôme (Ar-
rêté du 16 avril 1952. J.O. du 23 avril 1952).

Est acceptée, à compter du 1er avril 1952, la
démission de M. Gilmaire, Ingénieur des Ponts et
Chaussées en congé hors cadres auprès de la S.
N.C.F. (Décret du 23 avril 1952. J. O. du 26 avril
1952).

Ont été nommés Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées, à compter du 1er avril 1952, les Ingé-
nieurs des Ponts et Chaussées ci-après, inscrits
au tableau d'avancement pour le grade d'Ingé-
nieur en Chef (Décret du %6 avril 1952. J.O. du
29 avril 1952) :
— MM. Rollet et Hoffmann, en Service normal ;
•— MM. Benoist, Jam me, Geais, Girard, Aron,

Pfahl, Lamoureux, Barrillon et Lavaill.

M. Raymond Lazard, Ingénieur des Ponts et
Chaussées à Privas, a été chargé du Service des
Bases Aériennes de Châteauroux, à compter du
1er mai 1952. Il remplira les fondions d'Ingé-
nieur en Chef (Arrêté du 28 avril 1952. J.O. du 7
mai 1952).

M. Huvillier Jean-Jacques, Ingénieur des Ponts
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ef Chaussées à Laval, a été chargé, à compter fin
J" mai 1952, du 1" Arrondissement du Service
Ordinaire des Ponts et Chaussées de la Haute-Sa-
voie, à Annecy, en remplacement de M. Jeuffroy,
muté (Arrêté du 28 avril 1952. J.O. du 7 mai
1952).

L'honorariat de leur grade a élé conféré aux

anciens Ingénieurs en Chef et Ingénieurs des
Ponts et Chaussées ci-après (Arrêté du 5 mai
1952. J.O. du 11 mai 1952) :

— Ingénieurs en Chef, MM. Guillebot de IMerville,
Vaubourdolle, Ginette, Donizeau, Bordier*, Porchez,
Hébert et Robert Lévi ;

— Ingénieurs, MM. Dine, Bastien et Bourgeois.

NAISSANCES.
i

Notpe Camarade Maurice Reder, Ingénieur des
Ponts et Chaussées à Poitiers, fait part de la
naissance, à Poitiers, le 12 mars 1952, de sa fille
Sylvie.

Daniel et Michel Robin font part de la nais-
sance,.à Bourg, le 10 avril 1952. do leur petit frère
Bernard,, troisième enfant de notre Camarade
Marcel Robin, Ingénieur des Ponls et Chaussées à
B'ourg.

Martine Dupire fail part de la naissance, à Ar-
ras, le 11 avril 1952, de son petite frère Vincent,
deuxième enfant do notre Camarade Georges Du-
pire, Ingénieur des Ponts et Chaussées à Arras.

Toutes nos félicitations aux heureux parents.

MARIAGE.

Notre Camarade Marcel Mardon, Ingénieur en
Ctoef des Ponts et Chaussées à Paris, fait part du
mariage, à Rouen, le 21 avril 1952, de son fils
André, avec Mademoiselle Monique di Maria.

Tous nos vœux de bonheur aux nouveaux époux.

DÉCIS.
Noire Camarade René Joneaux, Ingénieur des

Ponts et Chaussées à Cotonou (Dahomey), fait
part de la mort do sa fille Monique, décédée à Go-
lonou, le 24 février J952, à l'âge de 18 jours.

Notre Camarade Michel Legrand, Ingénieur des
Ponts et Chaussées. Ingénieur en Chef à la S.N.
CF., à Paris, fait part de la morl de son fils Do-
minique, décédé à Paris, le 3 mars 1952. à l'âge
do sept mois.

Nous avons appris la mort de noire Camarade
Jean-Baptiste Giraud, Ingénieur des Ponts et
Chaussées. Directeur Général de la Compagnie
Générale des Eaux, à Paris, où ses obsèques ont
eu lieu le 9 avril 1952.

Nous avons appris avec la plus grande émo-
tion la mort de notre jeune Camarade François
Longin, Ingénieur Elève des Ponls et Chausées,
noyé accidentellement au cours de la visite d'un
ouvrage au Portugal, pendant les dernières va-
cances de Pâques.

Nous assurons les familles des défunis de tou-
te notre sympathie attristée.

ASSOCIATION FRANÇAISE des PONTS et CHARPENTES

VOYAGE ANNUEL DE 1952
L'Association Française des Ponts et Charpen-

tes organise, à l'intention de ses membres, pour
les 6 et 7 juin 1952, une tournée 'd'études dans la
Vallée de la Seine, entre Paris et Rouen.

Le programme de principe de celte tournée est
le suivant :

— Vendredi 6 juin : Départ en car de Paris, le
malin ; ponts en construction ou nouvellement
établis à Maison-Laffitte, Poissy, Triel, Les Mu-
reaux ; Ateliers de la nouvelle chaîne Renault à
Flins ; Déjeuner à Manies ; Ponts de Mantes,
Bonnièros, Vcrnon, Pont de l'Arche ; Dîner et lo-
gement à Rouen.

— Samedi 7 juin : Ponls de Rouen, Oissel, El-
beuf ; Ateliers E.M.C. ; Déjeuner ; Tour de ville
et visite des immeubles des Docks et de Sotfe-
villo ; Retour à Paris vers 19 heures.

Le montant de la cotisation, comprenant la
totalité dos frais, est de 6.000 francs par personne
inscrite.

Les Membres do l'A.F.P.G. désireux de partici-
per à ce voyage sont invités à faire parvenir leur
adhésion, accompagnée du montant de la cotisa-
lion, à M. Cassé, Secrétaire de l'A.F.P.C., 51, rue
de Londres à Paris, avant le vingt mai 1952.

Les Ingénieurs des Ponts et Chaussées sont
cordialement invités à participer à cette fournée.



CO N S T R U CTIONS M ÉTAL LIQUES F ! L L O D Isolé, ventilé,

sûr,

léger et robuste,

démontable

et transportable.

incombustible

et protégé...

* ¥ZmiOH TROPICAI.

a de multiples destinations :
Habitations à usage personnel - Écoles, dortoirs d'entants - Centres de radiologie - Entrepôts - Chambres froides, et

REPANOEUSES O EMULSION
ET REPANDEUSES MIXTES

TOUS LIANTS de 250 600
80O10OO140O2O0O500O

5 000 7 000 LITRES

REPANOEUSE MIXTE "PAVAL
TOUS LIANTS 1000 LITRES

REPANDEUSE D EMULSION
PAVAL DE 250 LITRES

OUTILLAGE

E YALLETTE & PAYOM
SOClÉrt ANONYME AU CAPITAL .DI 2O.3O4.OOO Frs.

17, RUE MASSÉNA LYON (6e) TÉIÉP. IA.24.47. R.C.LYON B.S856 LYON

OUTILS DE CARRURE

TEMPS - PORTE FUTS . APPAREILS A TARMACADAM - FONDO1RS - CHARRETTES
JX . TONNES A EAUX • BROUETTES - PELLES . PIOCHES - FOURCHES

BALAIS DE ROUTE - APPAREILS DE LEVAGE - INSTRUMENTS O ARPENTAGE

FOIRE DE PARIS : du 17 Mai au 2 Juin, visitez notre Stand 7264, Terrasse F, Quartier 72



«HHHHHHHHHHHHHM

ALFA Publïotc

L ' I M K M M » d«l'Anjou. 21. Bd C-Dumenii. AD«.M. - Diott Iél.l 2" Iriaettie 1952 n* 227. U «Sîranl • V E.DElAYftf


